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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE
/
INAUGURATION
MOT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP), LE MINISTRE ANTONIO GARCÍA:
C’est pour moi un grand plaisir que de prendre la parole à cette séance extraordinaire consacrée à l’étude et à l’analyse du droit international humanitaire (DIH).

Je dois d’abord remercier en particulier tous les experts qui nous accompagneront durant cette réunion pour leur dévouement et l’enthousiasme qu’ils ont montré dans la préparation des documents qui ont été élaborés en vue de cette séance et qui vous seront distribués tout au long de cette séance. Je désire leur souhaiter la bienvenue à tous, eux qui, vu leurs grandes qualités académiques et professionnelles contribueront puissamment, j’en suis certain, au déroulement fructueux de la présente séance.

Depuis 1994, l’Assemblée générale de l’OEA n’a eu de cesse d’adopter des résolutions sur le respect du DIH (droit international humanitaire). Les résolutions prises par l’Assemblée générale sur cette question exhortent les États membres à étudier la possibilité de ratifier les instruments relatifs au DIH, à en favoriser la diffusion la plus large et à promulguer des lois nationales pour que ces instruments entrent en vigueur et ne soient pas violés. De même, elles appellent à la création de conseils nationaux chargés de faciliter la coordination de ces tâches, et c’est là une question que nous aborderons aussi au cours de cette séance.

En particulier, la résolution AG/RES 1904 adoptée lors de la dernière Assemblée générale de l’OEA charge le Conseil permanent, avec le soutien du Secrétariat général, de continuer à organiser des séances extraordinaires, afin de réaffirmer la pertinence et l’actualité du DIH. Soucieux de nous acquitter de ce mandat, nous avons convoqué la présente séance extraordinaire.

S’agissant du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), nous devons reconnaître sa longue expérience et ses efforts permanents visant à promouvoir et à faire connaître le DIH dans le monde. Sur notre continent, nous le savons, le CICR a œuvré de manière incessante au niveau bilatéral avec les États, avec les personnes et les institutions pertinentes en vue de l’intégration du DIH dans les dispositifs nationaux, ainsi que dans le système interaméricain. Avec l’OEA, le parcours a été long et fructueux ; la preuve en est la participation du CICR, avec le statut d’invité spécial, aux assemblées générales de l’Organisation. Entre autres réalisations, on peut mentionner l’accord signé par le président du Comité international et le Secrétaire général en vue d’une collaboration interinstitutionnelle dans le domaine de la promotion, de la mise en œuvre et de la diffusion du DIH en 1996. La résolution de la XXVIe Assemblée générale, en juillet 1996, sur les mines antipersonnel et la création à l’échelle de notre continent d’une zone sans mines, a été adoptée conformément aux recommandations faites par le CICR cette même année. Par la suite, en janvier 1997 s’est tenu un séminaire sur le DIH de concert avec le CICR, à l’intention des ambassadeurs et des diplomates accrédités auprès de l’Organisation.

Depuis 1998, le CICR a été invité à dialoguer avec les représentants des États membres de l’OEA dans le cadre des réunions des corps politiques de l’Organisation, comme celle d’aujourd’hui. À la suite de ces réunions, les liens de coopération entre les deux institutions se sont resserrés, ce qui a permis et facilité un échange fructueux sur les concepts, les réalités et les défis du DIH sur le continent. Le CICR y a présenté des rapports importants sur la mise en œuvre des différentes dispositions du DIH au niveau des États et des organisations du continent.

Dans le cadre de l’Accord de coopération entre les deux institutions a été organisée la Première Conférence des experts gouvernementaux sur l’application nationale du DIH et des Conventions interaméricaines s’y rapportant, qui s’est tenue à San José (Costa Rica) en mars 2001.

La participation du CICR a également été active et clé lors des sommets des chefs d’État des Amériques, car, en faisant sans cesse la promotion du DIH, elle a pu influencer les déclarations qui ont émané de ces sommets.

La séance extraordinaire de la CAJP d’aujourd’hui s’inscrit dans cette coopération qui unit les deux institutions. En particulier, cette séance examinera les réalisations, l’état actuel des choses et les perspectives de nouveaux développements du DIH. Nous entendrons aussi des rapports sur les développements les plus récents au niveau international, notamment sur les résultats de la Conférence internationale des experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes disparues, qui s’est tenue en février de cette année à Genève (Suisse), et sur la Réunion régionale d’experts sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé, tenue en mai 2002, à Lima (Pérou).

Cet après-midi, nous entendrons des communications sur les progrès les plus récents au sein des États membres de l’OEA en ce qui concerne les questions sur lesquelles portent les résolutions AG/RES. 1900 et 1904 (XXXII-O/02).

Enfin, nous entendrons des rapports et des observations sur la Cour pénale internationale (CPI), qui aujourd’hui est une réalité. La création d’un tribunal de cette nature est une avancée  fondamentale dans la lutte contre l’impunité pour des crimes atroces contre l’humanité.

L’approbation du Statut de Rome constitue la base juridique de la CPI, qui aura sa propre personnalité juridique et qui siégera à La Haye (Pays-Bas). L’approbation de ce statut est définitivement un événement historique. Pour certains experts, son approbation revêt autant d’importance que celle de la Charte des Nations Unies à l’époque, car, à leur avis, il s’agit d’un élément important qui est nécessaire au sein de l’ordre juridique pour veiller au bon respect du DIH. Le nombre des États qui ont ratifié le Statut dit aussi son importance.

En vertu du Statut, les violations des normes applicables dans les situations de conflit armé qui n’ont pas un caractère international sont également des crimes de guerre.

Nous sommes sûrs et certains que le dialogue que nous engageons ce matin se caractérisera par le très haut niveau technique des questions qui seront traitées et permettra d’analyser les progrès réalisés sur le continent dans la ratification des instruments internationaux et leur intégration dans le droit interne des pays, et de déterminer les pas qui restent à franchir pour consolider le DIH sur le continent.

I.
Le droit international humanitaire: réalisations, état actuel et perspectives de développement

a.
Rapporteur: Antón Camen. Conseiller juridique pour l’Amérique latine. Service de conseil en droit international humanitaire du Comité international de la Croix-Rouge (CICR). (Texte de la communication: DIH/doc.9/03)

Au nom du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), je souhaite remercier avant tout la Commission des questions juridiques et politiques, qui a organisé cette séance extraordinaire sur la promotion et le respect du DIH, de nous donner l’occasion de prendre la parole.

Parler des réalisations du DIH prend tout son sens lorsqu’on jette un regard sur ceux qui ont besoin de sa protection, c’est-à-dire les victimes des conflits armés. Dans les quelque soixante conflits armés qui existent aujourd’hui dans le monde, il y a d’innombrables enfants, femmes et hommes qui ne participent pas aux hostilités ou ont cessé d’y participer et qui se trouvent tous les jours en situation d’extrême difficulté et de violence.

Ces personnes sont au centre des préoccupations du CICR depuis 140 ans. Notre institution œuvre pour alléger les souffrances des victimes, grâce à un meilleur respect des règles qui devraient limiter les effets de la violence dans les conflits armés.

Je désire mettre l’accent sur les mots « devraient limiter » que je viens de prononcer. En effet, à en juger d’après les informations que nous recevons des divers médias, il faut se demander sérieusement et à bon droit si les règles du droit humanitaire se manifestent de manière concrète sur le terrain. Nous assistons à des actes de génocide, à ce qu’il est convenu d’appeler l’épuration ethnique, au déplacement de populations entières, à des attentats qui visent délibérément des civils, etc.

La prévention de ce genre d’excès était une intention importante des fondateurs du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et aussi des États qui ont négocié les traités relatifs au DIH à partir d’une série de normes coutumières. Les Conventions de Genève de 1949 sont issues directement de l’horreur que les traumatismes de la Seconde Guerre mondiale ont fait naître dans la conscience de l’humanité.

Les règles qui ont été conçues et qui ont été développées dans ces textes sont également l’aboutissement du pragmatisme de leurs auteurs. Certes, ils souhaitaient qu’il n’y eût plus de guerre et ils ont stipulé expressément dans la Charte des Nations Unies l’interdiction de recourir à la force, mais ils reconnaissaient que la réalité était autre.

Au bout d’un peu plus de cinquante ans, nous constatons que le DIH s’est consolidé en un ensemble complexe et solide de normes dont la pertinence est indéniable. 190 États sont parties aux Conventions, dont les 35 États du continent américain. 161 États ont participé au premier Protocole additionnel de 1977 et 156 au deuxième de la même année. Bien que les parties aux autres traités sur le droit humanitaire soient moins nombreuses, ces textes emportent généralement une grande adhésion de la part des États, qui va en augmentant. Malgré cela, nous constatons aussi que les promesses d’il y a un demi-siècle n’ont pas été tenues.

Les conflits armés continuent à déplacer des millions de personnes, principalement en conséquence directe des violations du DIH. Souvent, quelques décennies après la fin d’un conflit, on reste sans nouvelles de milliers de personnes, on ne sait pas où elles se trouvent. D’innombrables enfants et jeunes souffrent régulièrement de la brutalité de la violence armée ; beaucoup d’entre eux sont contraints de servir dans les rangs de l’une des parties belligérantes. Des pays restent infestés de mines antipersonnel et d’autres munitions de guerre qui n’ont pas explosé, ce qui entrave, de nombreuses années après le conflit, les efforts de reconstruction et de remise en état. À cause de la grande disponibilité des armes portatives, des groupes indisciplinés sèment la terreur.

Nous devons nous interroger sur les causes de ce déséquilibre entre les engagements et les faits.

Le CICR encourage systématiquement les États à adhérer aux traités de droit humanitaire et il est persuadé que plus la participation à ces traités est grande plus les normes établies à l’échelle internationale seront fortes et donc plus difficile il sera de les mettre en cause.

Malgré l’ampleur et la notoriété de la participation à laquelle je viens de faire allusion, elle est apparemment insuffisante pour garantir le respect total des engagements qui ont été pris. Il convient de rendre les traités opérants à l’échelle nationale, c’est-à-dire dans le contexte où ils produisent leurs effets.

Bon nombre des violations que j’ai mentionnées ont résulté non pas tant de l’absence de normes internationales mais davantage de l’absence de mesures qui auraient pu les mettre en application.

Le Rwanda, par exemple, est partie aux Conventions de Genève depuis 1964 lorsqu’il a succédé à la Belgique, et il a adhéré aux deux Protocoles additionnels en 1984. En outre, il est partie à la Convention sur la prévention et la répression du crime de génocide depuis 1975. Cela n’a toutefois pas empêché ce qui s’est produit entre avril et juillet 1994 lorsqu’on a tué plus de 500 000 personnes.

Autre exemple notoire : les conflits armés qui ont éclaté sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et qui ont conduit à la création par le Conseil de sécurité des Nations Unies d’un tribunal pénal international dont la seule jurisprudence a un grand impact sur nous en raison des souffrances endurées par les victimes. Il faut faire remarquer que la Yougoslavie socialiste était elle aussi partie aux Conventions de Genève.

Ce que je veux dire par là, c’est que l’adhésion aux traités n’est que le premier pas. Les États doivent par la suite mettre en pratique les dispositions des traités, afin que ces normes produisent leurs effets de manière pertinente. Pour cela, ils doivent prendre des mesures nationales, en temps de paix, et les intégrer dans l’ordre juridique interne.

À cet égard, la connaissance des règles et des principes du DIH joue un rôle crucial. Pour être respectées, les normes doivent être connues. D’où l’importance de faire connaître les normes et les principes du droit humanitaire à tous ceux qui doivent les appliquer, et surtout aux forces armées.

Depuis vingt ans, le CICR réalise de nombreux programmes, dans presque tous les pays d’Amérique, pour aider les forces armées à faire connaître le DIH.

Comme les situations de violence interne et de tensions sont de plus en plus fréquentes, il a commencé à mener des actions de formation aux principes et aux normes des droits de l’homme applicables à la fonction de police.

Ce programme consiste principalement en exercices pratiques liés à l’usage des armes à feu, à la maîtrise des troubles, aux arrestations et détentions, etc. Le programme a été conçu en 1998 au Brésil et depuis lors il a été développé en collaboration avec les ministères compétents en Équateur, au Venezuela, au Pérou, au Mexique, en Jamaïque, au Guyana, à la Trinité-et-Tobago et, récemment en Bolivie.

Il convient de signaler que tout comme les forces armées, en général, ne doivent pas intervenir dans les opérations de maintien de l’ordre, il ne faut pas non plus enseigner le DIH, qui a été conçu pour des situations de guerre, à la police et aux forces de sécurité dans le but de mener à bien des opérations de maintien de l’ordre. Bien entendu, si les forces de sécurité sont placées sous les ordres des militaires et participent à des opérations militaires, la formation au DIH est pertinente.

Les nombreuses années d’expérience avec différents porteurs d’armes nous ont démontré clairement que la formation n’est fructueuse que si elle fait partie d’un processus institutionnel permanent. En outre, le comportement ne peut découler uniquement de ce qui est enseigné. Pour que le personnel militaire adapte ses actions au droit, celui-ci doit être présent dans la doctrine des forces armées et dans ses manuels opérationnels. Cela vaut aussi pour la police et les forces de sécurité.

La diffusion et l’intégration du DIH sont l’une des mesures d’application nationale des traités. Il y a d’autres mesures, de nature administrative ou pratique ou qui impliquent des réformes de la législation nationale, comme l’obligation de punir les criminels de guerre.

À cet égard, l’obligation de réprimer les infractions graves au droit humanitaire, en plus d’être nécessaire pour faire respecter cette branche du droit, sert de paramètre en permettant de mesurer la crédibilité du droit. Le DIH prévoit un système de répression national que les États s’engagent à mettre en œuvre en adhérant aux conventions de Genève. Il faut que le droit pénal des États permette de poursuivre et de punir toutes les infractions graves, quel que soit le lieu où elles ont été commises ou la nationalité de leur auteur, ou des victimes, en application de la juridiction universelle.

Le CICR apporte un concours juridique et technique aux États qui le demandent afin de leur permettre de s’acquitter de leurs obligations dans le domaine du droit humanitaire.

Le DIH prévoit aussi que les personnes traduites devant les tribunaux bénéficieront d’un traitement humain selon des normes minimales ainsi que des garanties judiciaires essentielles.

À cet égard, il convient de dissiper des préoccupations chez ceux qui se demanderaient si le respect du DIH applicable aux personnes privées de liberté peut faire obstacle à la justice. En substance, on ne saurait trop insister sur le fait que le respect du DIH n’entraînera pas l’impunité, qu’il s’agisse de crimes commis durant un conflit armé ou de crimes commis dans des situations étrangères à un conflit.

Le DIH exige seulement que les garanties judiciaires entrent en jeu lorsque les présumés auteurs de l’infraction sont jugés. Cela n’étonnera guère, étant donné que la condition de procès équitable est d’ores et déjà solidement ancrée dans d’autres branches du droit, comme le droit international des droits de l’homme, le droit constitutionnel et le droit pénal des États.

De fait, il arrive souvent que la législation nationale protège de manière plus générale les individus que ne le font les normes élémentaires du DIH. Par surcroît, ces normes ne sont applicables que lorsque le crime est commis dans le contexte d’un conflit armé.

Il y a peu de temps, la question s’est posée de savoir si le droit international en général et le DIH en particulier étaient des outils adaptés pour affronter le problème du terrorisme.

Il convient de rappeler que le DIH diffère des autres instruments comme la Charte des Nations Unies. Celle-ci permet à la communauté internationale d’émettre des avis, de nature politique ou autre, qui concernent l’usage de la force dans les relations internationales ; le DIH encadre la protection des personnes et la conduite des hostilités durant un conflit armé.

Son objectif primordial, c’est d’alléger la souffrance des personnes concernées par la guerre, indépendamment des causes sous-jacentes, et, donc, de la justification du conflit. Selon le DIH, il n’y a pas de guerres « justes » ou « injustes », parce que les civils, pour ne mentionner qu’une seule catégorie de personnes protégées par ses normes, ont le droit de ne pas se faire tuer, torturer ou violer, quel que soit le camp auquel ils appartiennent.

La lutte contre le terrorisme peut être menée sous diverses formes : par la coopération judiciaire et la répression des responsables des actes de terrorisme, en plus du gel des avoirs qui servent à financer le terrorisme et, après les attentats du 11 septembre, par un conflit armé. Dans la mesure où la lutte contre le terrorisme se fait au moyen d’un conflit armé, la situation est nette : le DIH est applicable.

Il est incontestable que le terrorisme va à l’encontre des principes fondamentaux de l’humanité. Cependant, en déduire que le droit en vigueur n’est pas adapté pour combattre les formes modernes du terrorisme est un tant soit peu précipité.

Des générations d’experts et de diplomates ont contribué au développement du DIH pendant les deux derniers siècles, sachant la nécessité d’élaborer des normes applicables à l’usage de la force, qui doivent maintenir un équilibre entre la sûreté des États et le respect de la vie, de la santé et de la dignité humaines. Cela étant, il faut d’abord faire la preuve que ces règles sont dépourvues de pertinence, avant de penser à les aménager.

Mettre l’accent sur la pertinence et l’importance du  DIH dans le monde d’aujourd’hui ne signifie pas que cet ensemble de normes ne peut pas évoluer et s’améliorer.

Le DIH n’est pas statique. Ce corps de normes, comme le droit en général, fait constamment l’objet de précisions et de changements. Il cherche sans cesse à répondre aux nouveaux défis que pose l’évolution de la guerre. Cela se voit dans les divers développements dont il a été l’objet depuis l’adoption, en 1864, de la première convention de Genève.

L’histoire même du CICR est intimement liée à ce développement. Tout au long de son existence, le CICR n’a pas cessé de lancer des appels à la communauté internationale pour qu’elle établisse des normes adaptées et instaure des mécanismes de coopération qui contribuent à la protection des victimes de la violence armée.

L’Institution est persuadée aussi que toute tentative de réévaluer la pertinence du DIH ne saurait se faire si l’on a pas déterminé qu’il y avait effectivement une lacune dans le droit plutôt qu’un manque de volonté politique de l’appliquer.

Tout autre type d’action peut comporter le risque d’enlever au droit sa raison d’être, qui est de faciliter le déroulement prévisible et ordonné de la conduite des relations internationales.

Le DIH n’apporte pas de réponses à tous les problèmes de violence.

Sur le continent américain, le CICR est présent depuis la fin des années 70, et il a constaté qu’au cours des dernières années, ce sont les problèmes économiques et sociaux, plutôt que les différences idéologiques des décennies précédentes, qui sont la force motrice de la violence armée. Le nombre croissant de situations de violence et de tensions internes le montre.

Le fossé profond entre riches et pauvres reste la principale cause de tensions sociales et de violences qui ne sont pas nécessairement assimilables à un conflit armé et qui, en conséquence, ne font pas entrer en jeu le droit humanitaire.

La diminution de l’activité économique et la récession ont, dans de nombreux cas, creusé ce fossé, pesant en particulier sur les personnes qui sont exclues des secteurs les plus vigoureux de l’économie (ceux qui, doit-on ajouter, bénéficient le plus des subventions de l’extérieur). La privation économique a conféré une nature politique aux différences ethniques, et les groupes les plus défavorisés sont, en  majorité, généralement formés par les peuples indigènes.

Pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le contexte qui prévaut dans bon nombre de pays d’Amérique latine et des Caraïbes conduit à se demander comment le Mouvement doit s’acquitter de sa mission. Le rôle du CICR et des sociétés nationales concernées est relativement clair dans les pays où il y a un conflit, comme en Colombie, ou des troubles et des tensions internes, comme au Venezuela ou en Bolivie; cependant, il ne l’est pas dans d’autres contextes, où l’ampleur et la nature de la crise ne sont pas bien délimitées.

En tout état de cause, les désastreux événements économiques qui sont survenus en Argentine depuis décembre 2001 ne font aucun doute: des milliers voire des centaines de milliers de personnes ont été la proie du jour au lendemain d’une profonde angoisse, qui exige une action humanitaire quelconque.

Le conflit armé qui perdure en Colombie – le seul conflit de grande envergure qui persiste sur ce continent – est manifestement ancré dans la lutte pour le contrôle des terres et des ressources économiques et se caractérise par une prévalence élevée et inquiétante de violations du DIH. Le conflit s’est aggravé depuis que le processus de paix entre le Gouvernement et le FARC a échoué en février 2002, tandis que les besoins d’aide humanitaire ont augmenté subitement.

Pour améliorer ses moyens d’intervention face à ces événements, le CICR a dû augmenter non seulement son budget mais son personnel pour les opérations qui seront menées en Colombie en 2003.

Il reste à faire un gros travail pour promouvoir les valeurs humanitaires et faire respecter totalement le DIH.

Le CICR saisit l’occasion pour exprimer sa profonde reconnaissance aux États membres de l’OEA pour les efforts qu’ils déploient année après année, au moyen de séances extraordinaires comme celles-ci et d’autres initiatives, au moyen de résolutions de l’Assemblée générale et d’activités sur le terrain, pour faire respecter le DIH.

C’est un défi que nous partageons et nous sommes à votre entière disposition pour le relever, avec patience mais avec détermination.

b.
Intervenant : l’ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas, représentant permanent du Mexique auprès de l’OEA. (Texte de la communication : DIH/doc.14/03)

Je remercie Me Antón Camen, conseiller juridique pour l’Amérique latine au CICR pour son exposé fort intéressant.

Je souhaite commencer en exprimant mes remerciements pour l’occasion qui est donnée au gouvernement du Mexique de faire des remarques sur cette question, qui ouvre l’importante séance qui nous réunit aujourd’hui.

En ce qui a trait aux réalisations du DIH, nous devons rappeler qu’à partir de la seconde moitié du XXe siècle, cette branche spécialisée du droit international s’est consolidée de manière importante. Une foule d’instruments internationaux, tels que déclarations, résolutions ou directives, ont été mis au point pour aider à le faire appliquer et à le faire respecter.

Un nombre considérable de traités ont été adoptés et des tribunaux internationaux ont été créés pour sanctionner les auteurs de violations graves des normes du DIH. À cet égard, la création de la Cour pénale internationale constitue sans aucun doute le plus grand effort concerté de la communauté internationale pour éviter que ne persistent les graves violations du DIH. Vu sa nature permanente et sa faculté de juger des individus, entre autres caractéristiques, ce tribunal représente un progrès sans précédent dans les efforts visant à faire respecter le DIH.

L’adhésion aux quatre conventions de Genève de 1949 est universelle et ces textes, avec les protocoles additionnels de 1977, constituent la pierre angulaire du DIH. Il est important de rappeler que dans ce sens la plupart des dispositions que renferment ces instruments font partie du droit coutumier.

En outre, la communauté internationale dispose d’une série d’instruments qui poursuivent des objectifs humanitaires, dont des traités qui interdisent le recours à certaines armes ou techniques militaires pendant les conflits armés.

Malgré ces réalisations, il reste encore du chemin à parcourir. L’état actuel du DIH oblige à souligner que les principales difficultés consistent à le faire respecter. Les efforts visant à faire connaître ses normes et à promouvoir l’adoption de lois nationales se sont révélés insuffisants, puisqu’ils ont eu un effet limité sur le plan pratique.

Nous déplorons le fait qu’à l’heure actuelle la population civile soit la principale victime des conflits armés.

Le nombre des violations des normes humanitaires commises pendant les conflits armés est justement l’une des raisons à l’origine de la conception et de la création de tribunaux internationaux.

Aujourd’hui, la communauté internationale est plus consciente de l’importance de respecter et de faire respecter le DIH, mais cette question divise pour ce qui concerne la manière de l’aborder. C’est un fait toutefois que l’excessive latitude avec laquelle les États ont interprété et appliqué ses normes, conjuguée à l’absence d’un système de contrôle efficace, fait que, à l’occasion, le DIH reste lettre morte.

Dans le même temps, on ne peut nier que vu la dynamique des conflits actuels, l’application du DIH est confrontée à des défis. D’abord, il existe des conflits où prolifèrent des acteurs autres que les États, qui ne souhaitent pas ou si peu respecter les normes minimales visant la conduite des hostilités. Ensuite, les progrès de la technologie semblent s’être transposés sur le champ de bataille et cela a suscité des interrogations sur l’application et la portée des normes existantes. Enfin, la mal nommée « guerre contre le terrorisme », qui est menée en dehors des situations traditionnelles de conflit armé, a donné lieu à des concepts douteux, qui aboutissent à la non-protection des personnes.

Dans ce scénario, les efforts visant à renforcer le respect du DIH et à réduire les possibilités d’interprétation discrétionnaire de la part des États sont importants. Il ne faut pas oublier que ce sont les principes d’humanité et les préceptes de la conscience publique qui doivent guider chaque interprétation de cette branche du droit.

Dans ces conditions, la question se pose de savoir s’il est possible de développer le DIH.

En règle générale, toute norme est susceptible d’être développée, De fait, en cette matière, il existe plusieurs domaines, particulièrement en ce qui a trait à l’usage des armes, où il serait bon de faire une étude plus poussée. Cependant, c’est avec précaution qu’il faut analyser l’idée de développer les principes de base du DIH.

Il a fallu des décennies pour faire prendre conscience aux États de l’importance du DIH. La simple adhésion à ses instruments de base a été précédée d’immenses efforts. Toute initiative susceptible d’être ressentie comme une tentative de modification de ces consensus pourrait être contre-productive.

Il a été signalé que certaines dispositions du DIH sont insuffisantes à la lumière des nouveaux conflits, et qu’on en est arrivé à interpréter des dispositions en fonction de la sûreté de l’État.

Il convient de rappeler que le DIH est vaste ; s’il est appliqué de bonne foi, conformément aux objectifs qu’il poursuit, il permet de régler toute situation qui se présente sur le terrain. Les efforts visant à améliorer son application doivent donc partir de cette prémisse.

Ces considérations ne signifient pas qu’il faut s’interdire tout exercice visant à faciliter l’application des normes actuelles du DIH. Elles obligent simplement à définir de manière claire ses paramètres et sa portée. L’idée de compiler les meilleures pratiques des États peut constituer une solution viable.

Bien entendu, la possibilité de disposer de nouveaux mécanismes pour renforcer le bon respect du DIH ne doit pas se traduire par un abandon des méthodes traditionnelles. Progresser vers l’universalité des traités, encourager les États qui y sont parties à adapter leur législation nationale, élargir les circuits de diffusion du DIH et faire davantage prendre conscience de l’importance des mesures préventives sont, entre autres, des actions qu’il faut continuer à impulser.


c.
Dialogue sur la question


Certaines délégations ont souligné la nécessité de faire des efforts plus grands pour éviter des situations de guerre, entre autres en prenant des mesures pour aider les personnes qui se trouvent en situation de pauvreté extrême et les personnes qui, en raison de différentes circonstances, ne peuvent jouir des bienfaits de la démocratie.


Diverses délégations ont exprimé leur préoccupation concernant la mort de civils désarmés en temps de guerre.


D’autres délégations ont mis en relief l’action que mène le CICR pour sensibiliser les forces armées et la population civile au respect du DIH. Cependant, elles ont déploré le fait qu’à certaines occasions, vu l’ampleur et les caractéristiques de certains conflits, il se présente constamment des situations où le DIH est inévitablement violé.


Certaines délégations ont insisté sur la nécessité de mettre en œuvre, à l’échelle nationale, des normes qui encouragent le respect du DIH. Elles ont signalé qu’il appartient à chaque gouvernement de veiller à ce que les systèmes juridiques internes soient forts et à ce que les politiques nationales soient en concordance avec les principes du DIH.
II. 
Développements récents au niveau international :

1.
Rapport sur la Conférence internationale des experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes disparues, tenue du 19 au 21 février 2003 à Genève (Suisse). 

a.
Rapporteur: Natalie Fisher de Watteville. Déléguée régionale adjointe. Délégation régionale du Comité international de la Croix-Rouge, Washington, D.C. (Communication : DIH/doc.12/03)

LE  ProJET SUR LES PERSONNES DISPARUES ET LA CONFÉRENCE 

Le processus du Comité international de la Croix-Rouge

· Objectif interne :

· Établir des lignes directrices opérationnelles concernant les disparus :

· par l’étude de toutes les méthodes en usage au niveau politique et au niveau du travail pratique en la matière 

· Divers objectifs externes :

· Étudier toutes les méthodes visant à prévenir les disparitions pendant les conflits et répondre aux besoins des familles qui sont sans nouvelles d’un être cher.

· Arriver à des accords sur des recommandations et des pratiques opérationnelles

· Élever cette question à un rang plus élevé dans l’ordre du jour des autorités gouvernementales, des Nations Unies et des organisations non gouvernementales. 

Organisation du processus:
· Première étape (02-09-2002)

· 3 études externes

· 2 cours électroniques pratiques

· 6 cours pratiques

· Deuxième étape

· Conférence d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux

(du 19 au 21 février 2003)

Questions abordées durant la conférence

· Les disparus :

· Personnes dont les familles sont sans nouvelles, et/ou

· Dont on sait qu’elles ont disparu sur la base d’informations dignes de foi. 

· À cause d’un conflit armé ou de violences internes.

· Les familles ont :

· Besoin d’être considérées comme victimes ;

· Le droit de savoir ;

· Besoin qu’il y ait reconnaissance de responsabilité et aveu des faits.

· Besoins particuliers des familles

· Il faut accorder une attention particulière aux chefs de famille sans conjoint et aux enfants dont les père et mère sont disparus.

· L’aide doit viser à l’autonomie.

· Il faut accorder une aide psychologique.

· Il faut encourager les associations et les réseaux de familles.

· Responsabilités

· Des États en matière de prévention et d’élucidation du sort des personnes introuvables

· Des groupes armés sur la base de traités ou du droit coutumier 

· Des organisations internationales et des organisations non gouvernementales qui doivent encourager la prise de conscience, apporter un concours et faciliter les choses.

· Prévention

· Ratifier les traités et y adhérer.

· Mettre en pratique les dispositions des traités dans la législation interne. 

· Enseigner les normes que renferment ces traités.

· Respecter et faire respecter les dispositions des traités.

· Administration de l’information

· Compilation d’archives complètes de manière impartiale

· Coordination entre les participants (méthodes de fonctionnement et procédures)

· Centralisation des informations

· Les normes juridiques qui encadrent la protection des données doivent être respectées 

· Il faut partager les informations sans mettre en péril les victimes ou les sources d’information

· Information sur les morts

· Information sur les morts:  réduction du nombre de disparus

· Selon le droit international, le dépouillement et la profanation des morts sont des crimes

· La responsabilité première est celle des autorités

· Résultats de la conférence

· Observations et  recommandations adoptées à l’unanimité : à valeur contraignante ou non

· Mise en œuvre de pratiques opérationnelles optimales chez les personnes qui interviennent en cette matière 

· Les participants ont  promis d’évoquer la question des personnes disparues dans d’autres forums. 

· Le débat s’est caractérisé surtout par la diversité des participants

· La réalité de la souffrance des familles a été admise

· La loi a été présentée comme un instrument, comme un moyen d’alléger la souffrance

· Un pas historique dans la recherche de solutions

b.
Intervention de l’ambassadeur Eduardo Ferrero Costa, représentant permanent du Pérou auprès de l’OEA. (Texte de la communication : DIH/doc.15/03)

Toutes les situations de conflit armé, qu’elles soient internationales ou non, ainsi que bon nombre de situations de violence interne, aboutissent à des situations difficiles, notamment à la disparition de nombreuses personnes. C’est le cas de ceux qui sont disparus parce qu’ils sont morts au combat, de ceux qui sont conscrits de force par les acteurs dans les conflits armés ou d’autres situations prévues par la notion de disparition forcée de personnes, entre autres causes.

Il faut faire remarquer qu’il est difficile d’être sans nouvelles d’un membre de la famille pour ceux qui sont touchés directement et que cela, en même temps, fait obstacle aux efforts de réconciliation visant à la paix.

Selon le DIH, qui constitue un système de protection de la personne humaine en situation de conflit armé, ainsi que le droit international des droits de l’Homme, qui est applicable en tout temps et en tout lieu, ces disparitions enfreignent le droit fondamental de toute personne de savoir où se trouve un membre de sa famille qui est disparu et de faire face à cette réalité de la manière la plus adaptée.

La situation des disparus dans des contextes de violence a suscité des préoccupations dans la région, qui se sont exprimées notamment par la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, ainsi que dans la rédaction même de la Résolution AG/RES 1904, du 4 juin 2002, par laquelle l’Organisation des États américains  (OEA), « préoccupée par la disparition des personnes et la prise d’otages, plus particulièrement pendant les conflits armés, et par la souffrance qui en résulte pour leurs familles et leurs proches pendant un conflit armé et après qu’il se soit terminé », à son article quatorze décide « de demander instamment aux parties à un conflit armé de prendre des mesures immédiates pour déterminer l’identité et la situation des personnes portées disparues ».
Face à cette prise de conscience, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), institution humanitaire, impartiale et indépendante, qui est présente aujourd’hui dans plus de soixante pays, a pris l’initiative en premier lieu, d’attirer l’attention de la communauté internationale sur cette question et, en deuxième lieu, de favoriser l’échange d’expériences et de mécanismes qui existent déjà à l’égard des disparus, et ce, afin de formuler des recommandations et des réponses modèles dans ce domaine, sur la base des échanges qui auront été encouragés entre les experts.

C’est ainsi que dans le cadre de l’année 2001, on nous l’a signalé déjà, le CICR a décidé de jeter les bases d’une Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur le problème des disparus. À cette fin, le CICR, d’une part, a fait faire trois études détaillées sur cette question – par un vaste groupe d’experts ainsi que par des institutions qui se consacrent à cette question – et, d’autre part, il a suivi le déroulement d’ateliers thématiques à caractère préparatoire.

À la suite des travaux préparatoires qui ont duré environ deux ans, les questions abordées lors de la Conférence de Genève, qui s’est tenue du 19 au 21 février 2003, se sont inscrites dans une réflexion sur trois domaines où des mesures sont prises concernant ce problème : d’abord, les mesures qui permettent de prévenir ou d’éviter les disparitions dans des situations de conflit armé ou de violence interne ; ensuite, les mesures qui ont pour objet d’établir des lignes directrices ou des paramètres d’action lorsqu’une personne est portée disparue ; enfin, les mesures qui doivent répondre aux besoins de la famille d’un disparu ou les combler.

Le Pérou n’a pas été étranger aux travaux préparatoires de cette conférence. Son apport s’est traduit par la participation de deux institutions péruviennes de prestige à deux ateliers thématiques. D’une part, le Ministère du défenseur du peuple a pris part à l’atelier chargé de réfléchir aux « mécanismes de prévention des disparitions et de prise en charge des cas de disparus ». D’autre part, la Commission de la vérité et de la réconciliation a participé à l’atelier relatif aux « mécanismes de solution face au problème des disparus ».
S’agissant des attentes de la Conférence de Genève, on peut considérer que le Pérou a fait un second apport en y envoyant une délégation très représentative formée par le Ministère du défenseur du peuple, le ministère public, la Commission de la vérité et de la réconciliation, le ministère des Relations extérieures et l’équipe péruvienne d’anthropologie médico-légale. Toutes ces institutions, comme on peut le remarquer, jouent un rôle fondamental dans les mécanismes qui apportent des réponses concrètes au problème des disparus. 

La Conférence de Genève s’est révélé le point de départ de la mise en œuvre opportune, dans le contexte régional, des recommandations qui ont été formulées en son sein. Dans ce cadre et en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge, le Pérou est à organiser la « Conférence régionale sur les personnes disparues durant un conflit armé ou dans une situation de violence interne » qui se tiendra au siège du ministère des Relations extérieures à Lima, du 28 au 30 mai de l’année en cours.

La conférence de Lima aura pour objectif de faciliter les échanges sur les mécanismes de mise en œuvre, dans les différents contextes de la région, de certaines recommandations adoptées par les experts de la Conférence de Genève et qui ont été le sujet de l’excellente communication que vient de faire le distingué représentant du Comité international de la Croix-Rouge.

Dans le cadre du débat prévu par la Conférence de Lima, en ce qui concerne les mesures préventives sur la problématique des disparus à la suite d’un conflit armé ou d’une situation de violence interne, il sera question, d’une part, de la pertinence d’une qualification pénale spécifique pour la disparition de personnes, quelle qu’en soit la cause, et d’autre part, de la formation, de l’identification et de l’enregistrement des personnes qui participent aux hostilités armées.

Par ailleurs, en ce qui concerne les mesures à adopter dans de telles situations exceptionnelles, le nécessaire établissement de règles sur l’évacuation des blessés et des morts, et l’information des familles des victimes, entre autres, sera pris en considération.

Enfin, s’agissant des mesures prises au lendemain d’un conflit armé ou de violences internes, il sera impérieux de réfléchir aux règles qui encadrent l’identification des cadavres et le déroulement des enquêtes ainsi qu’à une réglementation qui apporte une réponse aux nécessités spécifiques, aux droits et aux attentes réelles de réparation des familles des disparus.

Nous sommes convaincus que l’initiative prise par l’État péruvien pour réunir une conférence régionale en la matière, avec le concours et les conseils du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), encouragera les pays de la région à réfléchir à l’opportunité d’adopter des mesures nationales face au problème des disparus. Cela étant, les divers États membres sont invités à nouveau à participer à cette conférence régionale, et cette invitation est faite aussi à l’Organisation des États américains elle-même, principale organisation internationale de la région.

Pour conclure, il faut souligner qu’il est impérieux de continuer à se servir des forums universels et régionaux, bien articulés les uns aux autres, afin de relever les différents défis de la région, l’un d’entre eux étant de créer des mécanismes concrets de réponse face au problème des disparus.
2. 
Rapport sur la Réunion régionale des experts relative à la Protection des biens culturels en cas de conflit armé, tenue les 13 et 14 mai 2002 à Lima (Pérou).

a.
Rapporteur : l’ambassadeur Eduardo Ferrero Costa, représentant permanent du Pérou auprès de l’OEA. (Texte de la communication : DIH/doc.17/03)

Les conflits armés, peu importe leur nature, leur dimension ou leur caractère, portent atteinte à l’être humain, à ses œuvres et à son milieu vital, en faisant de manière inévitable et dans la douleur des morts, des blessés, des déplacés et des réfugiés et en détruisant des biens, entre autres. Cependant, l’histoire a démontré que de tels contextes ne pèsent pas que sur l’être humain. Les hostilités armées ont été aussi un cadre de destruction « du témoignage de l’activité créatrice de l’homme, c’est-à-dire les arts, les monuments, les édifices du culte et d’autres symboles de son patrimoine culturel ».
Face à cette réalité, le DIH constitue un immense effort visant à établir un cadre normatif permettant de poser des limites civilisées à la conduite des États et des individus dans le contexte d’une guerre. Ainsi, grâce à divers instruments internationaux qui sont nés après l’hécatombe sanglante de la Première Guerre mondiale, le DIH encadre non seulement des aspects cruciaux comme la préservation de la vie et l’intégrité physique des personnes, chez les combattants comme les non-combattants, mais aussi la question qui nous réunit aujourd’hui, à savoir la protection des biens culturels en cas de conflit armé.

Dans cet ordre d’idées, les instruments fondamentaux du DIH sur cette dernière question sont au nombre de trois : il y a la Convention de La Haye de 1954 sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé et ses deux protocoles, le premier de 1954 et le second de 1999. Pour le DIH, protéger la population civile des effets nocifs des conflits armés veut aussi dire protéger ses biens, ce qui repose sur le principe selon lequel respecter la dignité d’une population, c’est aussi respecter sa culture.

Justement, sachant l’importance d’une plus grande adhésion des États de cette région aux instruments qui viennent d’être cités, dans le cadre du paragraphe 5 de la résolution AG/RES 1904 du 4 juin 2002, l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains a décidé « d’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de devenir parties à la Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954) et à son Protocole additionnel de 1954, ainsi qu’à son second Protocole de 1999 sur la protection renforcée ».

Il faut signaler que le Pérou est partie à la Convention de La Haye de 1954 ainsi qu’à son premier protocole de la même année. Par ailleurs, le gouvernement du président Alejandro Toledo est sur le point de remettre le texte officiel du second protocole de 1999 au Congrès de la République en vue de son approbation législative et de sa ratification ultérieure par le pouvoir exécutif.

En ce qui concerne les attentes concernant une protection adéquate des biens culturels en cas de conflit armé, s’il est vrai qu’un degré élevé d’adhésion des États aux traités en la matière est un pas en avant, il est impératif en outre que les États adoptent au sein de leurs ordres juridiques internes une série de mesures à caractère législatif et/ou administratif qui permettent la bonne application des normes que renferment ces traités.

Partant de cette prémisse, le ministère des Relations extérieures du Pérou, de concert avec l’Institut national de la culture – organisme péruvien compétent dans le domaine de la protection des biens culturels –, la Commission nationale d’étude et d’application du DIH (CONADIH) – organe consultatif du pouvoir exécutif en matière de mise en œuvre du DIH dans le cadre de l’ordre juridique péruvien –, et le Comité international de la Croix-Rouge, en collaboration avec l’UNESCO, ont organisé la Réunion régionale d’experts appelée « Protéger les biens culturels en cas de conflit armé : mise en œuvre, sur le plan national, de la réglementation internationale en la matière », qui s’est tenue à Lima, au siège du ministère, les 13 et 14 mai 2002.

Cette réunion a été précédée par la Réunion d’experts sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé, tenue à Genève les 5 et 6 octobre 2002, qui avait été convoquée par le CICR de concert avec l’UNESCO. Il faut reconnaître que le CICR est une institution humanitaire impartiale et indépendante, qui, dans le cadre de sa mission (confiée par la communauté internationale elle-même) et par le canal de son Service de conseil en DIH, apporte son concours aux États dans l’adoption de telles mesures.

À la réunion de Lima ont participé des experts de divers pays d’Amérique latine, un expert de la Section des normes internationales, de la Division du Patrimoine culturel de l’UNESCO et un expert militaire espagnol, lesquels ont accordé une attention particulière à l’examen des mesures destinées à appliquer avec efficacité les normes qui existent dans ce domaine, comme le sont l’attribution de responsabilités de la part des autorités compétentes, la répression des violations des règles visant la protection des biens culturels en cas de conflit armé ainsi que l’éducation et la sensibilisation des forces armées, de la force publique et des autorités civiles. 
Cette réunion a permis de connaître les progrès de certains pays de la région dans ce domaine. Ainsi les législations de Cuba, du Guatemala, du Nicaragua et du Venezuela sont-elles des références importantes. S’agissant de la répression de violations des normes concernant la protection des biens culturels en cas de conflit armé, le Code pénal espagnol de 1995 a aussi fait l’objet d’une révision.

Parmi les idées qui ont retenu l’attention lors de la table ronde finale de cet événement, nous pouvons mentionner en premier lieu l’inquiétude que suscite la préservation du patrimoine culturel intangible. En effet,  la Convention de La Haye protège le patrimoine culturel tangible, matériel ; cependant, elle ne vise pas toute une richesse qui entoure le concept de culture, comme les traditions, et le folklore. Dans cet ordre d’idées, il a été dit que l’un des risques auxquels est exposé le patrimoine culturel intangible, c’est justement celui qui concerne la volonté de certains groupes d’imposer leur culture à d’autres groupes.

Un autre aspect qui a été mis en relief concerne la nécessité pour certains États qui ont signé la Convention de La Haye de faire aboutir leurs processus de ratification et de notifier comme il se doit le dépositaire du traité, en transmettant le document officiel en question au Directeur général de l’UNESCO dans le cas des protocoles de la Convention de La Haye, pour qu’il en soit le dépositaire.

Par ailleurs, l’inscription nationale des biens culturels en vue de leur protection s’est révélée une condition fondamentale de leur préservation. Il y a ici un rapport important avec le problème que pose à l’heure actuelle sur notre continent le trafic illicite de ces biens. L’importance et l’utilité de l’inscription de biens culturels dans la lutte contre leur trafic illicite sont manifestes, car il s’agit d’une activité délictueuse particulièrement intense dans des pays comme le Guatemala, le Pérou, El Salvador et la Colombie. Le CICR a donc tout intérêt à favoriser un  dialogue entre les organismes et les spécialistes nationaux afin qu’ils connaissent les règles qui gouvernent la protection des biens culturels en période de conflit armé.

La réunion des experts a fait ressortir qu’il s’agit là d’un travail de longue haleine qui vient de commencer et qui exige essentiellement le concours des États ainsi que l’appui d’institutions comme le CICR pour faire progresser les choses dans ce domaine.

Cela étant, les États doivent faire les premiers pas et collaborer afin de saisir convenablement l’UNESCO de cette question, étant donné que cet organisme s’occupe du dispositif de protection des biens culturels en cas de conflit armé seulement dans la mesure où nos pays s’y intéressent. À cette fin, il est indispensable, comme l’a démontré la réunion des experts à Lima, que les commissions nationales soient les premières à prendre conscience de la nécessité de mettre en application le DIH, particulièrement en ce qui concerne la question qui retient notre attention.

Une expérience aussi douloureuse que celle des Balkans a souligné que la protection de l’individu n’était pas suffisante, qu’il fallait aussi protéger sa culture. Cette réflexion doit être transposée au plan régional, où il est nécessaire de nouer des contacts bilatéraux entre experts.


On cherche à bâtir sur le plan national la protection des biens culturels, pour ensuite constater les progrès et les faire connaître aux autres pays de la région. C’est ainsi qu’a émergé l’idée que les commissions d’application du DIH tiennent au moins une fois l’an des réunions consacrées spécifiquement à la protection des biens culturels en cas de conflit armé.


Au Pérou, il reste à faire l’inventaire des biens culturels qui méritent d’être protégés en vertu de la Convention de 1954 et de ses protocoles. Cependant, l’INC s’efforce de sensibiliser les esprits à la nécessaire protection du patrimoine culturel, comme l’a affirmé l’architecte Bertha Estela Benavides, directrice générale du Patrimoine monumental et historique de l’Institut national de la culture.


Ainsi, étant donné que beaucoup d’autres normes du DIH, qui concernent notamment la protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé, ne sont pas des normes à caractère exécutoire et exigent donc une série de normes dans le droit interne pour être appliquées dans les faits, le Pérou, fort de l’appui et des conseils du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et sur la base des échanges entre les experts qui ont participé à la dernière Réunion régionale à Lima, est à mettre en place, à moyen terme, un processus intégral de mise en œuvre de la réglementation internationale dans ce domaine.

· À cette fin, en premier lieu, il est tenu compte du fait que s’agissant de la répression des violations des normes en question,  il y a le processus de qualification des crimes de guerre qui relèvent de la Cour pénale internationale dans le cadre du Code pénal péruvien – processus confié par la loi à une commission spéciale – qui remplit principalement cette exigence. De même, un projet de réforme du Code de justice militaire envisage une qualification concrète à cet égard. 

· En deuxième lieu, en ce qui concerne la nécessité de procéder à l’identification, à l’inventaire, à l’inscription et à la signalisation des biens culturels péruviens qui devraient être protégés en cas de conflit armé, des contacts formels ont été établis entre la Commission nationale d’étude et d’application du DIH (CONADIH) et l’Institut national de la culture (INC) du Pérou à cette fin. C’est ainsi que sur la base d’un travail associant ces deux institutions, le Pérou a décidé d’y travailler au cours de l’année 2003.  

· En troisième lieu, s’agissant de l’éducation, de la sensibilisation et de la formation des forces armées, il faut souligner que ces tâches pourront être abordées dans le détail par le Centre de DIH des Forces armées, qui vient d’être inauguré et qui a pour mission essentiellement d’appuyer la formation des membres des Forces armées au DIH.

· Enfin, compte tenu du dense patrimoine culturel des pays de la région,  il faut considérer qu’aborder la question de la protection des biens culturels en cas de conflit armé bénéficie à ce patrimoine culturel même. C’est dire que les préoccupations et les incitations qu’en la matière l’OEA cristallise dans les résolutions de l’Assemblée générale relatives au respect et à la promotion du DIH ne peuvent qu’avoir un effet favorable.
b.
Intervenant : Carlos Gómez Morales. Ministre conseiller. Mission permanente du Nicaragua auprès de l’OEA. (Texte de la communication : DIH/doc.19/03)

Je désire remercier l’ambassadeur Eduardo Ferrero  Costa, représentant permanent du Pérou, pour sa remarquable communication sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé.


Je suis reconnaissant que mon pays ait été désigné pour s’exprimer sur cette importante question qui sera abordée dans le cadre de la séance extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du DIH.


Face à la réalité du DIH, pour établir un cadre normatif qui permette d’encadrer dans des limites civilisées la conduite des États et des individus en temps de guerre, nous félicitons le Pérou des progrès qu’il réalise à l’heure actuelle à cette fin. La Convention de La Haye de 1954 sur la Protection des biens culturels en cas de conflit armé et ses deux protocoles de 1954 et 1999 sont une avancée importante dans ce sens. C’est pour cela que nous appuyons le paragraphe V de la résolution AG/RES 1904 du 4 juin 2002, qu’a lu déjà l’ambassadeur Ferrero, je cite:

«D’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de devenir parties à la Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954) et à son Protocole additionnel de 1954, ainsi qu’à son second Protocole de 1999 sur la protection renforcée.»

Nous sommes favorables à ce que les États adoptent dans leur ordre juridique interne des mesures à caractère législatif et/ou administratif qui rendent possible l’application effective des normes envisagées dans ces traités.


Nous considérons que le Comité international de la Croix-Rouge, sous le signe de la collaboration, joue un rôle important dans l’effort que fait l’UNESCO pour protéger les biens culturels en cas de conflit armé. C’est un fait qu’il sensibilise les forces armées, la force publique et les autorités civiles d’un pays à la protection des biens culturels.

La volonté de préserver le patrimoine culturel intangible, richesse culturelle faite de traditions et de folklore entre autres, est un apport significatif à la protection des biens culturels, car ce patrimoine fait partie intrinsèque de la spécificité des peuples américains. Nous sommes favorables à ce que les États signataires de la Convention de La Haye fassent aboutir leurs processus de ratification et notifient comme il se doit le dépositaire du traité, en transmettant le document officiel en question au Directeur général de l’UNESCO dans le cas des protocoles de la Convention de La Haye, pour qu’il en soit le dépositaire.

L’importance et l’utilité de l’inscription des biens culturels dans la lutte contre le trafic illicite de ces biens ont une importance particulière, car cette activité délictueuse a lieu dans divers pays.


Nous sommes favorables à ce qui a été décidé à la réunion des experts à Lima, à savoir que les commissions nationales seront les premières à prendre conscience de la nécessité de mettre en application le DIH en matière de protection. Nous appuyons les réunions annuelles relatives à la protection des biens culturels en cas de conflit armé, et nous sommes favorables à la possibilité de les tenir dans les pays où sévissent les conflits les plus importants.


L’inventaire des biens culturels mérite une protection aux termes de la convention de 1954 et de ses protocoles, que doivent avoir tous les pays d’Amérique.


Un pays de droit doit envisager la protection des biens culturels, qui est un héritage de son passé et un legs pour les générations à venir.

III.
Progrès récents dans les États membres de l’OEA en ce qui concerne les questions visées par les résolutions AG/RES. 1900 et 1904 (XXXII-O/02) :

1.
Application nationale du droit international humanitaire : développements récents dans les États américains

a.
Intervenant : Angela Healy, présidente de la Commission permanente pour l’application du droit international humanitaire (Panama). (Texte de la communication: DIH/doc.16/03)

CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES

Les États membres de l’OEA, dans le cadre de leur obligation de respecter les droits de l’homme en toute circonstance, doivent veiller aussi à l’application du DIH, qui n’est rien d’autre que le respect des droits fondamentaux de l’être humain même lorsqu’il y a un conflit armé, qu’il soit interne ou international, et en particulier du droit à la vie et à l’intégrité physique des civils et des combattants blessés ou faits prisonniers.

Pour faire respecter et développer le DIH, les États doivent :

· Adopter les instruments juridiques qui concernent ce droit 

· Prendre les mesures qui s’imposent pour mettre en œuvre le droit qu’ils adoptent 

· Bien faire connaître le droit qu’ils adoptent

· Appuyer les efforts visant à universaliser ce droit

Nous verrons ensuite, dans cette communication, les progrès les plus récents dans le respect et le développement du DIH au Panama, la méthodologie utilisée et les mécanismes d’application qui existent.

PROGRÈS DANS LA RATIFICATION DES INSTRUMENTS RELATIFS AU DIH 

Le DIH ne peut être appliqué s’il ne fait pas d’abord partie du droit interne des États, et pour cela il faut la ratification des instruments s’y rapportant.

En 2001, la République du Panama a adopté comme loi de la République les protocoles I et II de 1999 de la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé. La même année, elle a adopté une norme des droits de l’homme qui converge avec le DIH, à savoir le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant qui porte à quinze ans l’âge minimum pour l’enrôlement des mineurs dans les forces combattantes. Il est important de mentionner ici que le Panama a fait une déclaration expliquant que nous ne ratifions ce protocole que pour être solidaires des efforts de la communauté internationale visant à augmenter l’âge de l’enrôlement dans les pays où aucun âge n’est respecté, mais que dans notre pays il existe une série de normes et de pratiques qui interdisent la conscription des moins de 18 ans pour toute activité de défense et de police.

Et je me permets aussi de déclarer que, bien que l’État panaméen ait manifesté sur le plan international à diverses occasions qu’il souhaitait énergiquement éliminer une fois pour toutes les mines terrestres antipersonnel et bien qu’il ait ratifié le Traité d’Ottawa, il a également ratifié toutes les conventions relatives aux armes classiques pour soutenir les efforts qui, à long terme, au moyen de ces instruments, permettront de réaliser cet objectif et que, dans l’entre-temps, ces conventions servent à favoriser la conciliation par les États membres de la raison d’État et de la protection humanitaire.

En mars de l’an dernier, après une minutieuse campagne de sensibilisation et de formation auprès des autorités concernées, nous avons pu ratifier le Statut de Rome, devenant ainsi l’un des fondateurs de la Cour pénale internationale, puisque nous étions parmi les pays signataires à Rome et l’un des soixante premiers (le 56e) nécessaires à l’entrée en vigueur du statut.

Ainsi, le Panama devient en 2002 l’un des pays en pointe en matière de DIH dans la région de l’Amérique centrale et des Caraïbes, ayant ratifié la totalité des instruments du DIH et des textes connexes les plus importants.

Pour l’illustrer, voici le tableau de l’état de ratification des instruments relatifs au DIH adoptés en tant que loi de la République du Panama:

	ÉTAT DE RATIFICATION DES DIVERS INSTRUMENTS RELATIFS
AU DIH DANS LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA (AU 20 FÉVRIER 2003)



	INSTRUMENTS
	DATE DE RATIFICATION

	4 Conventions de Genève de 1949

Lois nos 37, 38, 39 et 59 de 1967


	1956

	Protocoles I et II de 1977
Loi no 21 de 1995


	1995

	Art. 90 Protocole II (Commission d’enquête)


	1999

	Convention relative au statut de réfugié de 1951*

Loi no 5 de 1977

	1977

	Protocole de 1967*

Loi no 5 de 1977

	1977

	Convention de La Haye de 1954

Loi no 36 de 1962

	1962

	Protocole I  de 1954 

Loi no 6 de 2001

	2001

	Protocole II de 1999

Loi no 6 de 2001


	2001

	Convention d’Ottawa de 1997

Loi no 50 de 1998


	1998

	Convention de 1980 sur les armes 

Loi no 66 de 1996


	1997

	Protocoles I, II, III et IV de 1980 

Loi no 66 de 1996


	1997

	Protocole II modifié de 1996

Loi no 11 de 1999


	1999

	Statut de Rome de 1998 *

Loi no 14 de 2002


	2002

	Protocole facultatif à la Convention 

relative aux droits de l’enfant*

Loi no 48 de 2000


	2001


*Instruments des droits de l’homme qui convergent avec le DIH 

Le Panama a ratifié en outre les conventions suivantes auxquelles fait référence la résolution AG1904 de 2002 : en 1996, la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies, par la loi no 14 de 1996 et en 1999 la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), par la loi no 16 de 1999.

APPLICATION NATIONALE DU DIH

Les instruments juridiques du DIH qui sont ratifiés comportent une série d’obligations pour les États parties afin de garantir l’application nationale de ce droit. Pour remplir ces mandats, ils doivent introduire des normes dans leur ordre juridique interne et créer des mécanismes d’application et de diffusion du droit.

Élaboration et adaptation de la législation interne:

Protection de l’emblème de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

En 2001 a été adoptée la loi moderne de protection de l’emblème de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui prévoit des sanctions administratives et pécuniaires, qui fut la grande réalisation de cette année-là, puisqu’il n’existait pas dans l’ordre juridique panaméen de norme d’application nationale correspondant à la norme internationale adoptée dans les Conventions de Genève de 1949. Grâce à cette norme et aux travaux de diffusion de la Société nationale de la Croix-Rouge panaméenne et de la Commission d’application du DIH (CPDIH), de nombreuses institutions et sociétés commerciales ont cessé l’utilisation abusive de ces emblèmes. À l’heure actuelle, des efforts sont faits en vue de la qualification pénale de cet usage perfide.

Qualification des conduites interdites par les conventions relatives au DIH
La Commission d’application du DIH du Panama a élaboré une proposition de loi pour instituer dans le code pénal une norme tendant à établir les qualifications pénales des conduites graves prohibées dans les instruments du DIH auxquels le Panama est partie, y compris l’usage perfide de l’emblème de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, les crimes qui relèvent la compétence de la Cour et l’usage d’armes prohibées, entre autres.

S’agissant de l’application du Traité d’Ottawa, il faut déclarer ici que la République du Panama ne fabrique pas et n’a pas fabriqué non plus sur son territoire ni ailleurs de mine terrestre antipersonnel quelconque et ne possède pas non plus de stocks de mines terrestres antipersonnel dans son arsenal ni aucun de leurs dispositifs de mise à feu. Il faut aussi déclarer ici que, comme le mentionne le rapport sur le Traité d’Ottawa déposé par mon pays, nous avions d’ores et déjà une législation visant la fabrication et le transport d’armes de guerre, sur le plan constitutionnel.

Établissement de commissions nationales d’application

La République du Panama, s’acquittant des obligations découlant des Protocoles additionnels de 1977 aux Conventions de Genève de 1949 a institué, deux ans après leur ratification, une commission d’application du DIH, la Commission nationale permanente pour l’application du DIH, connue aussi sous le nom de CPDIH, prenant par là une des mesures d’application de ce droit. Elle a été créée au moyen du décret exécutif no 165 de 1999. Et elle est sur le point d’être modifiée à nouveau. Douze institutions de l’État la composent et la société civile y est représentée par la Croix-Rouge panaméenne. Elle compte sur l’assistance juridique permanente du Comité international de la Croix-Rouge. Le ministère des Relations extérieures est responsable de son administration et la préside. La CPDIH se réunit tous les deux mois et elle a un règlement intérieur qui est révisé annuellement. Elle organise ses travaux en fonction de plans de trois ans à long terme et de plans annuels qui sont élaborés en début d’année et évalués en fin d’année.

La CPDIH est chargée d’actualiser la connaissance du DIH, de le faire connaître et de sensibiliser les fonctionnaires à l’importance d’adopter et de mettre en œuvre des instruments juridiques visant à protéger la population civile en cas de conflit armé. Depuis sa création, elle a été très active dans ses fonctions et s’est révélée un levier dynamisant et un mécanisme efficace dans la connaissance, l’adoption, la mise en œuvre et la diffusion d’importants instruments juridiques internationaux.

La CPDIH, par l’envoi de notes et par la tenue de causeries, de séminaires et de conversations, par sa participation à des programmes radiophoniques et à des périodiques et par la célébration de dates importantes dans le DIH, a joué un rôle très important dans le respect et la promotion de ce droit et elle a recommandé et instauré des projets et des mécanismes de mise en œuvre au niveau interne. Ainsi, depuis l’entrée en activité de la CPDIH, la République du Panama a adopté les instruments juridiques suivants : Convention sur les armes classiques de 1980 ; Protocoles I, II, III et IV et Protocole modifié de la Convention de 1980 ; Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel ; Protocoles I et II de la Convention de La Haye sur les biens culturels ; Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant ; Statut de Rome et Loi sur la protection de l’emblème de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

Je vous citerai un exemple de cette promotion du DIH. Je mentionnais précédemment que le Panama a été un des pays fondateurs de la Cour pénale internationale. Mais cela ne fut pas aisé. La CPDIH s’est attachée à étudier les points qui pouvaient être sensibles pour l’opinion publique et les concepts qui étaient nouveaux pour le droit pénal classique et elle a analysé la constitutionnalité de la convention pour expliquer aux autorités concernées les idées qui y étaient inscrites et leur dire que celles-ci n’étaient pas contraires à l’ordre juridique interne et que s’il se révélait qu’elles le fussent, celui-ci devrait être modifié pour permettre la ratification du Statut.  Des ateliers d’interprétation ont été tenus aussi, conjointement avec le droit comparé et la jurisprudence internationale, avec le concours constant des conseillers juridiques du CICR. Permettez-moi ici d’exprimer ma reconnaissance à Me Tathiana Flores Acuña, conseillère du CICR à San José, qui a toujours été à la disposition de la CPDIH et de l’ex-ministre panaméen des Relations étrangères, José Miguel Alemán, qui a soutenu toutes les activités de la CPDIH.

Et, à titre d’exemple de mise en œuvre, je mentionnerai à nouveau que, tout comme la Sous-commission législative de la CPDIH a élaboré l’actuelle loi sur la protection de l’emblème, elle a rédigé une proposition portant modification du Code pénal afin de qualifier les conduites qui violent le DIH, y compris celles qui relèvent de la Cour pénale internationale ; ce projet, elle le proposera bientôt aux autorités concernées.

La Commission a obtenu que des cours permanents soient dispensés, tant à l’École des relations internationales de l’Université de Panama (qui a produit d’innombrables monographies sur le sujet) qu’à l’École de police. Des efforts sont faits à l’heure actuelle pour mettre en place un cours permanent à la Faculté de droit de l’Université de Panama ainsi qu’au Servicio Aéreo Nacional.

La CPDIH apporte, aux fins de consultation par le grand public, un matériel didactique et informatique spécialisé qui est un don du Comité international de la Croix-Rouge.

En outre, la Commission s’occupe d’exhorter le Gouvernement national à faire représenter l’État panaméen aux événements internationaux consacrés à des questions qui sont importantes pour la coopération internationale en matière de respect et de développement du DIH.

La CPDIH exhorte aussi les fonctionnaires à rendre les rapports périodiques exigés par certains instruments internationaux.

PromoTION et appui solidaire dans l’universalisation du dih

Or, pour que le DIH soit respecté de manière totale et soit efficace, il ne suffit pas d’en ratifier les textes, de l’appliquer et de le faire connaître à l’intérieur des frontières d’un pays ; cela ne peut se faire que si l’on arrive à l’universaliser et à le faire respecter à l’échelle mondiale. Cela étant, les États doivent promouvoir le DIH hors de leurs frontières, être solidaires des efforts du CICR et des organisations vouées à cette promotion et coordonner et collaborer avec tous les États membres à la ratification des instruments et à la diffusion des normes qui y sont contenues et participer aux conférences visant au perfectionnement du DIH et au respect universel des obligations qui ont été librement contractées.

La République du Panama fait des efforts louables pour être présente aux grands rendez-vous que convoque la communauté internationale dans les domaines du développement et de l’universalisation du DIH. À titre d’exemple, je peux mentionner ma propre présence ici aujourd’hui et aussi le fait que le Panama a envoyé des délégués aux événements suivants au cours des deux dernières années:

Réunions intersessions des Comités du Traité d’Ottawa, tenues à Genève en février 2003 – à caractère technique

Cérémonie inaugurale de la Cour pénale internationale à La Haye en mars 2003 – à caractère diplomatique

Première Assemblée des États parties au Statut de Rome, septembre 2001 et février 2002 – à caractère diplomatique

Réunion des États parties à la Convention sur les armes classiques (CCW),  tenue à Genève les 12 et 13 décembre 2002 – à caractère diplomatique

Réunion des États parties au Protocole II modifié de la Convention sur les armes classiques (APIICCW),  tenue à Genève le 10 décembre 2002 –  à caractère diplomatique

Réunion régionale sur la protection des biens culturels, tenue à Lima en mai 2002. (Invitation exclusive du CICR à la CPDIH) – à caractère technique

Réunion universelle des Commissions nationales d’application du droit international humanitaire, tenue en Suisse, en février 2002. (Invitation exclusive du CICR à la CPDIH) – à caractère technique

IIIe Réunion des États parties au Traité d’Ottawa, tenue à Managua, en septembre 2001 –  à caractère diplomatique (fonctionnaire au siège) 

Séminaire sur la ratification du Statut de Rome portant création de la Cour pénale internationale, tenu à Buenos Aires, en juin 2001 – à caractère technique

Il ressort de cet exposé que l’État panaméen est manifestement disposé à donner suite à ce qui est proposé dans les résolutions 1900 et 1904. 

Pour conclure, j’exprime ma profonde reconnaissance aux organisateurs de cette réunion, à la Commission des questions juridiques et politiques de la Commission permanente de l’OEA, au Comité international de la Croix-Rouge et à l’ambassadeur de notre mission permanente, Juan Manuel Castulovich, qui ont rendu possible ma présence ici aujourd’hui, et, avant tout, je remercie tous ceux ici présents de leur attention.

b.
Mauricio Alice, Premier Secrétaire, représentant suppléant de l’Argentine auprès de l’OEA. (Texte de la communication: DIH/doc.21/03 rev. 1)

Je souhaite d’abord exprimer des remerciements, au nom de mon gouvernement et en mon nom propre, pour l’invitation à participer à cette séance extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA pour la promotion et le respect du DIH.


J’évoquerai dans un premier temps les principes qui ont guidé les actions du Gouvernement argentin à la lumière des Conventions de Genève de 1949 et des normes qui par la suite ont été adoptées de manière complémentaire pour protéger les victimes des conflits armés.


L’évolution du DIH au fil du temps a mis en évidence combien il est difficile non seulement d’obtenir des résultats concrets dans le maintien de la paix mais aussi en ce qui concerne le respect des normes applicables aux conflits armés. La réalité que présentent certains conflits est particulièrement préoccupante dans la mesure où elle révèle un fossé entre le degré d’évolution de la norme juridique et le degré de respect de celle-ci, notamment en ce qui a trait au respect des normes relatives à la protection des civils.


Le DIH, on le sait, qui est une des branches du droit, ne constitue pas un corps statique, il se développe, progresse pour envisager de nouvelles exigences et circonstances qui émergent dans le cadre de la négociation et de l’adoption de ses normes. Cependant, nous pouvons affirmer que la communauté internationale dispose aujourd’hui d’un corps normatif que nous pourrions considérer comme généralement satisfaisant. Il est donc prioritaire d’axer les efforts sur son application.


Le châtiment des auteurs de violations du DIH, en plus d’être essentiel pour prévenir les atrocités et combattre l’impunité, est indispensable aussi à une paix stable. Or, l’importance de traduire dans les faits la responsabilité internationale des auteurs de crimes de guerre ne doit pas nous faire oublier la responsabilité qui incombe aux États mêmes en matière de promotion et d’application du DIH. Le premier article commun des Conventions de Genève dit clairement qu’il appartient aux États de respecter et de faire respecter le DIH en toutes circonstances, c’est-à-dire indépendamment de leur respect par d’autres États.


L’Argentine accorde une importance particulière à l’observation, au respect et au développement des normes du DIH. Elle est partie aux traités les plus importants en la matière. Notre pays a toujours lutté pour le strict respect et le renforcement continu des Conventions de Genève et des autres normes du DIH dans tout conflit où elles étaient applicables. Ainsi, la République argentine est partie aux Conventions de Genève de 1949 pour la protection des victimes de guerre, depuis 1957 ; aux protocoles additionnels de 1977, depuis 1987 ; à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et à son Règlement, depuis 1989 ; au IIe Protocole de la Convention de 1954 ; et à la Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques et aussi à ses quatre protocoles – trois d’entre eux depuis 1995 et le quatrième depuis 1998. Elle a reconnu la compétence de la Commission internationale d’enquête, aux termes de l’article 90 du Protocole additionnel I de 1977 et elle a ratifié en septembre 1999 la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel. Elle a présenté les rapports correspondants à cet égard. En outre, par un échange de notes avec le Royaume-Uni sous réserve de la clause de sauvegarde de souveraineté, une étude de faisabilité est en train d’être réalisée sur l’enlèvement des mines terrestres dans les îles Malouines.


De la même manière, notre pays a donné son ferme appui à la création, dans le cadre des Nations Unies, de tribunaux internationaux spéciaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, ainsi que de la Cour pénale internationale, en particulier. L’Argentine a ratifié le Statut de Rome de la Cour pénale internationale le 8 février 2001, étant l’un de ses États fondateurs. Une commission interministérielle a été créée pour élaborer un projet de loi visant à mettre en œuvre le statut au niveau interne, de manière à assurer le respect des obligations qui ont été prises et à favoriser le bon fonctionnement de ce tribunal. Parmi ces normes figurent des dispositions qui qualifient dans notre droit pénal les crimes internationaux qui relèvent de la Cour, ce qui habilitera les tribunaux nationaux à exercer leur juridiction sur des qualifications pénales précises : le crime de génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre.


De même, l’Argentine, en plus d’accorder une importance particulière à l’observation, au respect et à l’application des normes du droit international, a souligné la nécessité d’élargir le contenu du droit qui existe en la matière, par l’élaboration de nouvelles normes.


Notre pays a participé activement aussi au développement normatif qui est propre à notre région et qui concerne la question qui nous occupe. Ainsi, par le truchement de l’OEA, le premier instrument régional contraignant a été approuvé en ce qui a trait au commerce illicite des armes petites et légères, à savoir la Convention interaméricaine contre trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces et munitions, à laquelle l’Argentine est partie depuis novembre 2001. L’Argentine soutient que le point de départ de la lutte contre la menace que représente ce trafic en ce qui concerne la prolifération des armes entre les mains de la population civile, c’est l’uniformisation des normes et critères, et l’existence d’organismes de contrôle et leur coordination. De même, faire comprendre la responsabilité des États en ce qui concerne l’exportation, l’importation, le transit et le transfert de ces armes est et doit être le grand axe d’une lutte efficace contre leur trafic illicite. L’Argentine accorde donc un intérêt particulier à la prévention, tant par les voies pénales que par d’autres moyens, comme le contrôle du système financier, le contrôle frontalier pour prévenir la contrebande et l’action de ses forces de police et de sécurité.


À cet égard, la République argentine convient de l’importance de renforcer les expériences et les mesures déjà adoptées à l’échelle tant régionale que mondiale. Elle a signé récemment au niveau international le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention de Palerme sur la criminalité transnationale organisée. Entre-temps, au niveau régional, dans le cadre du Mercosur + 2 (Mercosur plus Bolivie et Chili) une série d’initiatives a été lancée pour aborder aussi la question des armes ; en premier lieu, il y a eu la création d’un Registre commun des vendeurs et acheteurs d’armes à feu, de leurs pièces et munitions ; en deuxième lieu, il y a eu la constitution d’un Groupe des armes à feu, destiné à harmoniser la législation dans ces pays et à augmenter la coopération et le développement du champ de la coordination.


Par ailleurs, la République argentine a souligné dans divers forums la nécessité de respecter les principes de neutralité, d’impartialité et d’humanité dans les tâches de l’aide humanitaire, tant celles qui relèvent des États que celles des organisations non gouvernementales. L’Argentine appuie l’élaboration d’un instrument juridique destiné à encadrer l’application du DIH et du droit des conflits armés aux opérations des Nations Unies, et elle a exprimé son approbation au Secrétaire général de l’Organisation pour son bulletin concernant le respect du DIH par les forces de paix des Nations Unies. Nous considérons qu’il est important que toutes les parties à un conflit armé respectent ces normes, sans distinction aucune.


Il faut faire remarquer qu’il existe une grande communauté de vues entre la République argentine et le Comité international de la Croix-Rouge en ce qui concerne la bonne application des normes du DIH. Ainsi, l’Argentine a dans le passé participé de manière active et à part entière aux séances de la Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et elle a soutenu  les initiatives et les activités du Comité international de la Croix-Rouge, y compris ses infatigables efforts en faveur non seulement de l’application mais aussi de la diffusion et de l’enseignement du DIH.


Compte tenu que l’intégration dans l’ordre juridique interne des normes du DIH est crucial pour leur mise en œuvre, leur efficacité et leur perfectionnement, les Commissions nationales d’application du DIH sont un volet très utile, car elles encouragent le débat et aident les gouvernements à cet égard. Sur ces bases, le gouvernement argentin a créé en 1994 la Commission d’application du DIH, formée par des représentants des ministères de la Défense, des Relations extérieures, du Commerce international et du Culte ; de l’Intérieur ; et de la Justice, de la Sécurité et des Droits de l’homme.


Les activités menées par la Commission nationale depuis 1994 sont diverses et ont donné des résultats qui ne sont pas négligeables, que nous regrouperons en quatre catégories:
MESURES LÉGALES DANS LES DOMAINES CIVIL ET MILITAIRE:

· Projet de loi de protection de l’utilisation de l’emblème de la Croix-Rouge : La Commission nationale a élaboré un projet de loi en ce sens, lequel est resté lettre morte au Parlement à deux occasions. À l’heure actuelle, la Commission est à réviser ce projet de loi, en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge, et nous espérons pouvoir le soumettre à nouveau à l’approbation du Congrès national dans un avenir prochain.

· Intégration dans le Code pénal des qualifications pénales qui constituent des infractions graves au DIH: La Commission a également élaboré à l’époque – avant que l’Argentine ne devienne partie au Statut de Rome portant création de la Cour pénale internationale – un projet de loi qui intégrait dans le code pénal les qualifications spécifiques qui constituent des infractions graves au DIH. Ce projet de loi a été largement dépassé par le projet élaboré par la Commission interministérielle pour la mise en œuvre du Statut de Rome.

· Intégration au Code de justice militaire des qualifications pénales spécifiques qui constituent des infractions graves au DIH : Cela s’est déjà matérialisé dans le projet de loi de réforme du Code de justice militaire.

· Proposition de création d’une commission de travail consacrée à l’actualisation du Règlement conjoint des lois de guerre qui a été formulé par la CADIH et retenu par l’état-major des armées qui avait constitué en 2001 cette commission.

ENSEIGNEMENT ET DIFFUSION DU DIH DANS LES DOMAINES CIVIL ET MILITAIRE:

La CADIH a mené depuis sa création une série d’activités d’enseignement et de diffusion du DIH, dans le domaine tant civil que militaire. De même, elle a conçu le cursus pour l’enseignement du DIH au niveau secondaire et universitaire.

RELATIONS EXTERNES:

· Collaboration avec d’autres commissions nationales d’application: La CADIH a pris contact avec d’autres commissions nationales d’application afin d’échanger des informations et des expériences et d’étudier les possibilités de coopération en présence. Elle a ainsi maintenu des contacts réguliers avec la Commission nationale d’application chilienne et elle a noué des contacts avec la Commission nationale d’application de la République de Bolivie. 

· Création d’un Bureau national d’information : Cela s’est fait dans l’enceinte du ministère argentin des Relations extérieures, où la Direction générale du service des affaires juridiques a assumé les fonctions de ce bureau. 

· Convention d’Ottawa: La Commission a également approuvé, parmi ses activités de diffusion, un programme de sensibilisation aux mines antipersonnel et à leurs effets. 

PROGRAMME DE TRAVAIL:


La Commission a prévu dans son programme de travail les tâches suivantes :

· Modification des réglementations postales afin d’y inclure les franchises postales prévues aux articles 74 et 124 (Conv. III).

· Relevé des unités sanitaires fixes sur tout le territoire national.

· Relevé des installations qui contiennent des forces dangereuses.

· Relevé des organismes de protection civile publics et privés et des établissements et unités chargés d’accomplir les tâches de ces organismes; et examen de leurs statuts.

· Projet d’études sur la constitution de localités et de zones sous protection spéciale. 

· Réglementation de l’obligation des États parties en ce qui concerne l’utilisation d’armes nouvelles.

· Vérification des dispositions de l’art. 36 (PA I) en ce qui concerne la production, l’acquisition, l’importation et l’exportation d’armes, de dispositifs de lancement, de projectiles et d’autres matériels de guerre. 

· Adoption de cartes d’identité pour les membres du personnel sanitaire, religieux et des forces armées. 

· Définition de mesures à prendre en ce qui a trait à la correspondance des prisonniers.

Pour conclure cette communication, je souhaite réitérer les remerciements de mon gouvernement pour l’invitation qui lui a été faite de participer à cette séance extraordinaire, et dans le même temps, réaffirmer que la République argentine s’est attachée et s’attache à participer activement à la promotion, à l’affirmation et au respect des normes du DIH. Je souhaite aussi exprimer la reconnaissance du gouvernement argentin à l’égard du Comité international de la Croix-Rouge pour les actions qu’il mène afin de faire connaître, comme à cette occasion, les normes de l’une des branches les plus importantes du droit international.

c.
Ambassadeur Claudio Troncoso. Ministère des Relations extérieures. Chili (Texte de la communication: DIH/doc.13/03)

Les normes du droit humanitaire international remontent loin dans le temps, mais prennent une signification particulière après la Seconde Guerre mondiale.

La scène internationale change. Les tueries commises pendant cette conflagration causent une vive émotion dans le monde entier. Création des Nations Unies. Protection de la personne humaine. Jugements de Nuremberg et de Tokyo et adoption de la Convention contre le génocide et des Conventions de Genève. 

Le Chili a signé et ratifié les principales conventions en relativement peu de temps. La Convention contre le génocide de 1948, le 3 juin 1953 et les quatre Conventions de Genève de 1949, le 12 octobre 1950. Les Protocoles I et II furent ratifiés par le Chili, eux, le 24 avril 1991 (déc. of. du 28.12.91).

Déjà à cette époque on pensait que cette catégorie de crimes pouvait être jugée dans l’État où les faits étaient survenus ou par une Cour pénale internationale. Le Parlement chilien a approuvé ces dispositions dès le début des années 50 et aucun problème de constitutionnalité n’a été signalé.

Dans les Conventions de Genève de 1949, l’État chilien s’est obligé internationalement à poursuivre et à réprimer les actes constitutifs d’infractions aux usages et coutumes de la guerre, tant dans les conflits armés internationaux que dans ceux qui n’ont pas de caractère international. Cette obligation s’est développée encore davantage avec l’adoption des Protocoles additionnels I et II de 1977 que le Chili a ratifiés le 24 avril 1991.

Nous savons bien que le monde a dû attendre plus de cinquante ans avant de voir se réaliser la juridiction pénale internationale qu’elle appelait de ses vœux, et qui est chargée de connaître des plus graves crimes internationaux. Cela est devenu réalité récemment avec la constitution de la Cour pénale internationale.

Or, tant la Convention contre le génocide que les Conventions de Genève renferment des normes qui doivent être développées du point de vue normatif par les États.

Il n’y a pas de doute que l’une des principales normes concerne ce qu’il est convenu d’appeler les mandats de criminalisation, en vertu desquels les États s’obligent à ériger en crimes dans leur loi pénale interne une certaine catégorie de faits, en prévoyant une peine proportionnée à leur gravité.

C’est le cas du crime de génocide et des graves infractions visées par les conventions de Genève.

Le Chili, nous l’avons déjà signalé, est partie à ces traités depuis le début. Cependant, il lui reste à accomplir ces mandats qui exigent la modification de la législation nationale.

On peut avancer des raisons pour expliquer ce retard. S’agissant de l’urgence de traiter cette question, on pourrait sans doute évoquer entre autres le caractère exceptionnel du DIH, puisqu’il s’applique aux conflits armés.

Dans cet ordre d’idées, je crois qu’il est intéressant de souligner le concept que le professeur Cancado Trindade, président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, met de l’avant en ce qui concerne les obligations de l’État en matière de DIH: le devoir de respecter et de faire respecter ces normes. Selon ce concept, la responsabilité de l’État n’est pas simplement individuelle pour ce qui est de se conformer à ces règles, elle est collective aussi avec d’autres États pour ce qui est de les faire respecter.

Ce juriste signale que « le binôme respecter/faire respecter » signifie que les obligations des États parties comprennent inconditionnellement le devoir d’assurer le bon respect des dispositions de ces traités par tous leurs organes et agents, ainsi que par toutes les personnes soumises à leur juridiction, et le devoir de veiller au respect de leurs dispositions par tous, en particulier les autres États parties.


Cela a rapport aussi aujourd’hui avec la discussion sur le devoir de protection qui découle de l’ancienne intervention humanitaire.


Ce manque d’urgence en ce qui concerne la législation en la matière a changé au cours des dernières années en raison de l’expérience même de nos pays qui a été marquée par la violation massive et systématique des droits de l’homme par les régimes dictatoriaux il y a quelques décennies et de l’émergence d’une nouvelle réalité mondiale post-guerre froide.


C’est ainsi qu’avec l’intervention plus grande du Conseil de sécurité des Nations Unies dans divers conflits régionaux depuis le début des années 90 et avec les missions de paix plus nombreuses qui ont été décidées et la constitution de tribunaux pénaux internationaux, comme ceux de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda, l’accent a été mis sur la nécessité de respecter de manière toujours plus effective les normes du droit humanitaire international. L’adoption à Rome du statut de la Cour pénale internationale en a été un point culminant.


Avec l’adoption de ce traité et sa récente entrée en vigueur, la criminalisation des infractions graves aux conventions de Genève, comme des autres crimes qui relèvent de la compétence de la Cour, devient un élément nécessaire pour affirmer la juridiction des tribunaux nationaux sur ces crimes en vertu du principe de complémentarité.


Dans le cas du Chili, le rapport de la Commission nationale de vérité et de réconciliation, constituée en 1990 pour faire enquête sur les violations les plus graves des droits de l’homme survenues entre 1973 et 1990, soulignait dans ses recommandations la nécessité de prévoir des normes complémentaires pour la bonne mise en application des traités, en mentionnant, à titre d’exemple, que la Convention contre le génocide impose aux États le devoir de qualifier et de sanctionner dans leurs législations pénales respectives le délit de génocide, ce qui n’a pas encore été fait au Chili, affirmait le rapport. Cela vaut aussi, disons-nous, pour les infractions graves aux conventions de Genève. Le rapport en question mettait l’accent par ailleurs sur la nécessité d’étudier la manière d’incorporer dans les programmes d’études des écoles de formation et en général des centres de formation et de perfectionnement des instituts des armées, si cela n’a pas déjà été fait, des matières ou des contenus relatifs aux droits de l’homme et au DIH, en mettant l’accent sur les obligations qui en découlent pour ces institutions.


Un jalon important dans l’adoption de mesures nationales pour respecter les obligations internationales en matière de droit humanitaire a été la création de commissions nationales de droit humanitaire.


Le Chili, lui, par décret suprême en date du 31 août 1994, a décidé la création d’une commission interministérielle appelée « Commission nationale de droit humanitaire » formée par le Directeur des affaires juridiques du ministère des Relations extérieures, qui la préside, et par des représentants des ministères de l’Intérieur, de la Défense nationale, de la Justice, de l’Éducation et de la Santé. Il faut signaler que la Commission a décidé d’inclure dans ses réunions la Direction des droits de l’homme du ministère des Relations extérieures.


Selon son mandat légal, il appartient à la Commission d’étudier et de proposer aux autorités compétentes les mesures pertinentes en vue de l’application effective des Conventions de Genève de 1949 et de leurs Protocoles additionnels I et II de 1977, ayant la faculté à cette fin d’élaborer des projets de normes d’ordre législatif ou réglementaire qui visent à l’application des instruments internationaux susdits. Pour remplir ses fonctions, la Commission est habilitée à solliciter des informations et des conseils auprès des institutions publiques et privées qui œuvrent dans ce domaine.


Parmi les résultats obtenus, il faut souligner l’adoption de la loi nº 19.511 du 31 juillet 1997, publiée au Journal officiel du 3 septembre de la même année, qui modifie la loi nº 6.371 sur la « protection de l’emblème de la Croix-Rouge ». L’objectif principal de cette initiative juridique est de réaffirmer la protection de cet emblème, en augmentant l’amende qui sanctionne son infraction, et qui était tout à fait désuète, et d’exclure de l’ancien texte les mentions des Conventions de Genève de 1906 et 1929, celles-ci étant comprises dans les Conventions de 1949, et dans le même temps, d’adapter son texte à ces dernières conventions, en laissant la loi produire ses effets à l’égard de conventions qui peuvent être adoptées dans l’avenir en cette matière. En outre, les textes ont été adaptés aux dispositions que renferment les Conventions de Genève de 1949 et leurs protocoles additionnels I et II de 1977.


En réalisant ses objectifs, la Commission avait pour préoccupation fondamentale et prioritaire d’incorporer dans notre droit interne les normes des Conventions de Genève de 1949 et de leurs Protocoles additionnels de 1977. En cette matière, il s’agit de présenter aux autorités pertinentes une proposition normative à cet effet.


Lors des premières séances de la Commission nationale de droit humanitaire et après un exposé de Me José Zalaquett, qui fait partie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, une analyse a été faite de la méthodologie nécessaire pour aborder les travaux de mise en œuvre de la réglementation internationale en la matière dans le droit interne, notamment en ce qui concerne la répression des crimes de guerre.


À cet égard, il y a eu accord pour que ce travail se déroule selon les étapes suivantes:

· Comparer la typologie des instruments internationaux avec celles des dispositions du Code de justice militaire et du Code pénal qui peuvent exister sur cette question. 

· Comparer l’ensemble des dispositions internationales aux dispositions en vigueur en la matière, afin de recenser les vides et les insuffisances dans cette législation. 

· Proposer une norme à la suite de ces travaux.

· Étudier les problèmes particuliers qui se présentent dans l’application des dispositions internationales en question. 

Aux fins qui viennent d’être signalées, le ministère des Relations extérieures, par l’intermédiaire de sa Direction des affaires juridiques, a établi un document sur les engagements internationaux que le Chili a pris en la matière, en distinguant les normes qui peuvent être appliquées directement de celles qui exigent un développement normatif interne, et en distinguant dans ce dernier cas celles qui traitent de matières faisant l’objet de lois de celles qui relèvent du pouvoir réglementaire de l’exécutif.

À son tour, le ministère de la Justice a sollicité la collaboration du Département de droit pénal de l’Université du Chili afin d’analyser les nouvelles qualifications pénales et de faire une étude de législation comparée, notamment sur l’Allemagne et l’Espagne. Il a aussi analysé le Statut de la Cour pénale internationale de juillet 1998. Il vient d’élaborer un avant-projet de loi qui intègre dans le droit interne les nouvelles qualifications pénales découlant des instruments internationaux en question. À l’heure actuelle, il analyse avec le ministère de la Justice la stratégie prélégislative relative à cet avant-projet. Cela est lié aussi à la présentation à notre Congrès du statut de Rome sur la Cour pénale internationale, qui, après avoir été approuvé par la Chambre des députés, fait l’objet d’un jugement du Tribunal constitutionnel, qui exige une réforme constitutionnelle avant son adoption par le Parlement. Notre Parlement débat à l’heure actuelle de cette réforme constitutionnelle, ce qui bien entendu demandera du temps pour dégager les consensus nécessaires à l’approbation de cette révision constitutionnelle. Il convient de tenir compte de ce scénario pour déterminer quand il sera opportun de débattre dans notre parlement de la loi pénale de mise en œuvre. 

Par ailleurs, dans le même domaine, la Commission a analysé l’état de la participation du Chili aux traités relatifs au DIH. Elle a constaté que ce n’est que pour la Convention de 1954 sur la « Protection des biens culturels en cas de conflit armé » qu’aucune démarche n’avait été faite pour obtenir son approbation législative et son adhésion par la suite. Dans les archives de la Direction des affaires juridiques du ministère des Relations extérieures, il est consigné – à l’époque – que l’on s’était objecté à l’adhésion à cette Convention, parce que pour cela il aurait fallu déroger de manière tacite et partielle à l’article 640 du Code civil, qui assimile la capture en temps de guerre à une forme d’appropriation.

À la Réunion des États parties à la Convention en question, tenue en novembre 1999, a été adoptée la résolution invitant les États qui n’étaient pas encore parties à la Convention de 1954 à y adhérer. La Commission, que je préside, a convenu que les représentants des ministères de l’Éducation, de la Défense et de la Justice consulteraient leurs institutions respectives sur le texte de la Convention, afin de déterminer s’il existe une objection quelconque qui empêche le Chili d’y adhérer. Selon les réponses qui ont été reçues, il n’y aurait pas d’inconvénient à cela. Il sera donc décidé de transmettre le texte au Congrès national.


Il y a un autre domaine fondamental, à savoir la diffusion du droit humanitaire, où les différentes branches des forces armées, par l’intermédiaire de leurs académies de guerre respectives, sont les plus directement concernées par son application. Selon les informations transmises à cette Commission, cette discipline a été incorporée dans les programmes d’études des académies mentionnées et un cours sur les droits de l’homme est dispensé à l’École militaire. Il nous semble être capital pour l’application du DIH d’en diffuser les règles, de les faire connaître et bien comprendre. Il ne sert à rien de donner un cours magistral sur le droit humanitaire si ces normes ne sont pas mises en application par ceux à qui le cours est donné, notamment par les forces armées, qui, par définition, sont préparées pour affronter des situations de conflit armé. Il faut donc souligner l’invitation faite par l’état-major de la Défense nationale aux membres de la Commission nationale de prévoir la présence d’un juge de guerre, afin de connaître la manière dont la variable humanitaire est prise en compte dans les décisions de guerre des forces armées de notre pays.

Dans le domaine de l’éducation, une tentative a été faite pour incorporer cette question dans le programme scolaire. Le ministère de l’Éducation a signalé que malgré l’absence d’une référence directe au DIH dans les objectifs fondamentaux et les contenus minimums obligatoires de l’enseignement de base, il envisage des sujets qui ont trait à ce type de droits, comme le respect et la promotion des droits de l’homme, la reconnaissance de la dignité de la personne humaine, l’éducation pour la paix, le renforcement de la coexistence démocratique, entre autres. Le 19 août 1999, le ministère de l’Éducation a organisé une « Journée d’école pour la paix et la non-violence », y incorporant le thème du DIH. À son tour, la Croix-Rouge internationale a remis au ministère de l’Éducation 120 000 exemplaires d’un matériel didactique, qui s’adresse tout particulièrement aux professeurs. La Croix-Rouge chilienne, elle, lors de la dernière semaine de novembre et de la première de décembre 2001, a dispensé un cours de formation au DIH à l’intention des professeurs du ministère de l’Éducation.


La Commission, dans le cadre de ses tâches, entretient une coordination et une collaboration permanentes avec le Comité international de la Croix-Rouge, notamment par l’intermédiaire de la Délégation régionale pour l’Argentine, la Bolivie, le Chili, le Paraguay et l’Uruguay.


En octobre 2001, un rapport complet sur l’état de l’application du DIH au Chili et la participation de la Commission à cette tâche a été rendu, à la demande du CICR. Le Comité confère un caractère « confidentiel » aux informations transmises. Le document, avec les informations reçues des autres pays d’Amérique latine, a été étudié lors de la Deuxième Réunion des conseillers juridiques du Service de conseil sur le DIH du CICR, qui s’est tenue à Mexico en novembre 2001. Le Service en question, par l’intermédiaire des juristes au siège en Suisse et des conseillers juridiques des Délégations régionales, a collaboré aux activités menées par les Commissions nationales d’application du DIH.


Dans un autre ordre d’activités, la Commission – afin d’échanger des expériences et de mettre en place un mécanisme de coopération – entretient des liens avec la Commission nationale d’application du droit humanitaire d’Argentine. À cette fin, il y a eu deux rencontres déjà entre les deux commissions nationales, la première en 1997 à Buenos Aires et la seconde en 1999 à Santiago. Le document final de ces réunions fait état des accords conclus qui accordent la priorité au maintien d’un échange efficace d’informations, tant sur les activités que mènent ces commissions que, de manière plus technique, sur le suivi des projets de loi en vue de l’application du DIH. 


Ainsi, pendant l’année en cours, la Commission – en ce qui concerne le CICR – a participé à la « Réunion des représentants des Commissions nationales du DIH » tenue à Genève (Suisse) du 25 au 27 mars 2002 et à la Première Réunion Latino-Américaine sur le DIH et la protection des biens culturels, tenue à Lima (Pérou) les 14 et 15 mai dernier. A la première a assisté le représentant du ministère de la Défense et, à la seconde, le représentant du ministère de l’Éducation.


En résumé, cette Commission nationale du droit humanitaire qui a été créée a constitué une instance qui a servi à coordonner les diverses agences publiques qui sont plus directement liées au DIH et à réaliser un suivi périodique des activités visant à la mise en œuvre du DIH au niveau national.

d.
Intervention: Antón Camen. Conseiller juridique pour l’Amérique latine. Service de conseil en droit international humanitaire du Comité international de la Croix-Rouge (CICR). (Texte de l’intervention: DIH/doc.8/03)

Je souhaite avant tout féliciter les rapporteurs et les remercier d’avoir transmis ces informations, qui me semblent extrêmement enrichissantes. 

Les progrès qui ont été réalisés l’an dernier sur ce continent en ce qui concerne l’acceptation du DIH s’inscrivent dans une logique déjà bien établie depuis plusieurs années.

La résolution AG/RES. 1904 (XXXII-O/02) intitulée « Promotion et respect du DIH », adoptée dans le cadre de la XXXIIe Assemblée générale, tenue à Bridgetown (Barbade), en juin 2002, a souligné à nouveau l’importance que les États membres de l’OEA accordent à la protection et à la sécurité de la personne humaine en toutes circonstances et leur attachement à cette question.

Elle réitère notamment, comme dans des résolutions antérieures, l’invitation qui est faite aux États membres de l’OEA à adhérer aux instruments qui sont importants pour le DIH, à le faire connaître, à adopter des mesures d’application nationale pour mettre en œuvre ses normes et elle exhorte à la promulgation de la législation pénale nécessaire pour sanctionner les auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité et d’autres violations graves du DIH.

Cette même invitation est faite en ce qui a trait à la promulgation de la législation visant à réglementer l’utilisation des emblèmes protégés par le DIH et à sanctionner les abus et à l’obligation des États d’examiner la légalité des nouvelles armes dont ils envisagent la conception, la mise au point ou l’acquisition, et de prévoir la mise en place de structures de conseil nationales spécifiques pour faciliter et coordonner ces tâches.

Afin de faire connaître le DIH et d’autres conventions interaméricaines connexes et de renforcer leur mise en œuvre, la résolution 1904 demande que l’on poursuive l’organisation de conférences gouvernementales, semblables à celle de mars 2001, à San José (Costa Rica), qui fut la première en son genre.

De même, afin de réaffirmer la pertinence et l’actualité du DIH, ladite résolution souligne et demande que l’on continue à réaliser des séances extraordinaires en la matière.

Elle demande en outre au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur le respect de cette résolution avant la Trente-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale.

Il faut mentionner que la XXXIIe Assemblée générale a adopté aussi d’autres résolutions sur des questions qui intéressent directement le DIH. Je mentionnerai entre autres: «Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale» [AG/RES 1878 (XXXII-O/02)]; «La Protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques» (AG/RES 1892 (XXXII-O/02); «Promotion de la Cour pénale internationale» [AG/RES. 1900 (XXXII-O/02); «Le continent américain: zone libre de mines terrestres antipersonnel» (AG/RES. 1889 (XXXII-O/02) et d’autres résolutions relatives aux armes.

Le CICR a continué en 2002 à coopérer avec l’OEA et ses États membres pour faire connaître le DIH et mieux faire respecter ses normes par leur mise en application dans le cadre national.

Cette coopération s’est traduite par des activités comme la Séance extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques, la publication conjointe des actes de la conférence des experts gouvernementaux de mars 2001, l’organisation en novembre 2002 avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme de la deuxième « Journée d’étude et d’échanges sur le DIH et les questions connexes » et la participation du CICR à la XXe édition du Cours interdisciplinaire des droits de l’homme organisé par l’Institut interaméricain des droits de l’homme pour la chaire de DIH (chaire Jean Pictet).

Le CICR a également continué ses efforts au niveau bilatéral auprès des États mêmes.

Les délégations du CICR en Amérique ont poursuivi leur dialogue avec les autorités gouvernementales des États américains afin de créer les conditions nécessaires au bon respect du DIH en toute circonstance.

Ils se sont rapprochés surtout des États qui ne sont pas encore parties aux instruments du DIH afin de les exhorter à adhérer à ces traités.

Dans ce cadre, les 24 États américains qui n’ont pas encore accepté la compétence de la Commission internationale d’établissement des faits prévue à l’article 90 du Protocole additionnel I aux Conventions de Genève, ont été exhortés à l’accepter.

Dans l’accompagnement de la réforme législative dans divers États américains, en particulier dans le domaine du droit pénal, le CICR a continué à préconiser l’adoption ou la réforme de lois nationales et de règlements pour que les États possèdent un ensemble d’instruments juridiques qui soit en conformité avec les exigences du DIH.

Dans ce sens, les rapports avec les membres des Congrès nationaux ou les membres des pouvoirs législatifs se sont intensifiés en 2002, notamment en ce qui a trait à la sensibilisation de ces derniers au DIH et à leur rôle à cet égard.

Les contacts avec le pouvoir judiciaire pour sensibiliser les fonctionnaires de la justice aux thèmes du DIH, en mettant l’accent sur les aspects relatifs à la répression des violations les plus graves de ce droit, ont également été intenses et fructueux.

Ainsi, les conseillers juridiques du CICR ont continué à proposer une assistance juridique et technique à la préparation de projets de loi pénale commune ou militaire, qui permettent l’instruction de procès pour les crimes de guerre. Un concours dans le domaine juridique a été apporté en Argentine, au Brésil, au Chili, en Colombie, au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au Panama, au Paraguay, au Pérou, au Salvador et à la Trinité-et-Tobago.

En outre, le CICR a conseillé divers États en matière de rédaction de lois ou d’adaptation des textes qui réglementent et protègent les emblèmes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ainsi que d’autres signes protégés par les instruments du DIH. Il a tenu des consultations à cet égard en Argentine, en Colombie, à Cuba, au Honduras, au Paraguay et en République dominicaine, et il a constaté avec satisfaction que le Nicaragua a adopté en février 2002 une loi qui protège l’emblème, comme la Bolivie, en mai 2002.

Un concours semblable a été apporté aussi pour la rédaction de textes de loi visant à l’application nationale du Traité d’Ottawa sur les mines antipersonnel.

En 2002, les nouveaux progrès dans le domaine du DIH ont fait l’objet de discussions avec les autorités compétentes. Un soutien complémentaire leur a été apporté avec des informations précises, notamment en ce qui concerne l’article 1er de la Convention de 1980, ainsi que l’Appel du CICR sur la biotechnologie, les armes et l’humanité.

S’agissant des forces armées, un effort particulier a été fait pour encourager l’intégration du DIH à tous les niveaux d’instruction ainsi que dans la doctrine militaire.

Au Pérou, par exemple, au moyen de la loi no 27860 sur le ministère de la Défense, en plus de déterminer la nature, la compétence, les fonctions et la structure du ministère de la Défense, il est signalé qu’il appartient au ministre de la Défense d’arrêter les objectifs et les politiques des Forces armées en ce qui concerne la défense et la promotion des droits de l’homme et du DIH.

Au Pérou aussi, un accord de coopération internationale entre le ministère de la Défense et le CICR a été signé le 11 juillet 2002 afin de susciter, de favoriser et de promouvoir la réflexion et les recherches sur le DIH ainsi que son intégration et son enseignement dans les forces armées.

Le Centre du droit de la guerre – créé en vertu dudit accord – a commencé son mandat, et des activités tendant à l’incorporation du DIH dans la doctrine et les manuels d’opérations et de tactique des forces armées ont été menées à bien.

Par ailleurs, dans le cadre de la Ve Conférence des ministres de la Défense des Amériques, tenue au Chili du 19 au 22 novembre 2002, des questions relatives au DIH ont été abordées et le document final qui a été adopté, la « Déclaration de Santiago », comprenait deux paragraphes relatifs à l’intégration du DIH.

Le suivi du CICR auprès des ministres de la Défense des États qui ont participé au «Séminaire panaméricain» d’Otavalo (Équateur), en octobre 2001, a eu un écho favorable chez la plupart d’entre eux, ce qui a permis de souligner l’importance qu’ils accordent au DIH et leur volonté d’intégrer ce corps de lois dans la doctrine militaire.

S’agissant de la diffusion du DIH au sein des forces armées, pendant l’année en question, des instructeurs militaires ont été formés au DIH et des cours ont été dispensés de manière autonome ou semi-autonome par les forces armées du Brésil, du Canada, du Chili, de Cuba, d’El Salvador, de l’Équateur, du Guatemala, du Guyana, du Honduras, du Nicaragua, de la République dominicaine, de l’Uruguay et du Venezuela. Souvent des responsables faisant partie d’offices ou d’organes de justice militaire y participaient.

En Argentine, le Centre de formation aux opérations de maintien de la Paix (CAECOPAZ) a dispensé un cours destiné aux instructeurs, avec la participation d’officiers des trois services d’Argentine, du Chili et des États-Unis.

Des représentants d’El Salvador, du Mexique, des États-Unis, de Cuba, du Guatemala, du Belize, de la Colombie, du Costa Rica, du Honduras, du Panama, du Nicaragua et de la République dominicaine se sont donné rendez-vous à Guatemala du 22 au 27 juillet pour le premier cours à l’intention des officiers du renseignement des pays de la région.

Les Forces armées du Canada ont organisé un cours destiné à 90 officiers de seize pays, en majorité membres de l’OTAN et du Commonwealth ; y ont participé aussi des représentants de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie et du Pérou. 

Des représentants du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama et de la République dominicaine ont participé à la VIe Réunion annuelle des responsables de l’intégration du DIH, tenue au Costa Rica, afin d’échanger des expériences et des informations et d’évoquer les progrès réalisés en la matière dans leurs pays respectifs.

Aux États-Unis, dans le cadre de la relation de collaboration au sein du Western Hemisphere Institute for  Security and Cooperation (WHINSEC) à Fort Benning, deux cours ont été dispensés aux élèves du cours de commandement et d’état-major et à des officiers instructeurs. Des présentations supplémentaires ont eu lieu à l’école de guerre (National War College) et au Collège interaméricain de défense (Inter American Defense College) ; en outre, des délégués du CICR ont participé à des exercices avec les fantassins de la marine (USMC) durant lesquels ils ont joué leur propre rôle dans des situations de conflit.

En Uruguay, du 4 au 8 janvier et du 5 au 10 mai, s’est déroulé l’exercice « PKO South », parrainé par les États-Unis (SOUTHCOM) avec la participation de 200 officiers de douze pays : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Paraguay, Pérou, Uruguay, Venezuela ainsi que des observateurs d’El Salvador et du Mexique.

Au Chili a eu lieu l’exercice Cabañas 2002, avec la participation de 1 400 officiers et soldats de dix pays. L’exercice était fondé sur un scénario de mission des Nations Unies pour le maintien de la paix avec des participants d’Argentine, de Bolivie, du Brésil, du Chili, de l’Équateur, du Paraguay, des États-Unis et des observateurs internationaux d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et de la France.

Des exercices ont été réalisés dans d’autres régions visées par les Commandos sud (SOUTHCOM) et du Pacifique (USPACOM) et des délégués du CICR y ont assisté.

Des activités de formation destinées aux forces de sécurité et de police ont abouti à la formation de près de 300 instructeurs d’Argentine, de Bolivie, du Costa Rica, de Colombie, de l’Équateur, du Guatemala, du Mexique, du Panama, du Pérou, du Guyana, du Suriname et du Venezuela en 2002.

S’agissant de la diffusion du DIH dans les établissements d’enseignement supérieur, la plupart des pays latino-américains ont inclus le DIH dans les programmes d’études qui intéressent le droit international public, les droits de l’Homme ou les relations internationales et les sciences politiques.

En 2002, le DIH fut enseigné en particulier comme cours obligatoire dans les facultés de droit des universités et dans d’autres écoles des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Costa Rica, El Salvador, États-Unis d’Amérique, Guatemala, Mexique (partiellement), Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Uruguay. Dans le cas du Pérou, l’université de Lima a prévu un cours facultatif de DIH. En Argentine, en Colombie, au Costa Rica, au Salvador, au Mexique et au Guatemala, diverses universités offrent au niveau de la maîtrise des cours consacrés au DIH.

En juillet 2002, le Premier Cours latino-américain de DIH, d’une durée de dix jours, à l’intention de 18 professeurs de haut niveau venant d’Argentine, du Brésil, de Bolivie, du Chili, de Colombie, du Costa Rica, de Cuba, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine, d’El Salvador, d’Uruguay et du Venezuela, a été réalisé à Guadalajara (Mexique).

À l’heure qu’il est, nous avons sur le continent américain quatorze commissions nationales pour l’application du DIH. Il y a eu une étroite collaboration avec elles en 2002. Dans cinq États, le CICR a conseillé les autorités sur la création d’un tel organisme.

Les activités des Commissions furent encouragées et soutenues. L’offre de formations à l’intention de leurs membres s’est poursuivie, et en outre une documentation technique spécifique et des conseils leur ont été donnés afin de faciliter leur travail.

À cette fin, des conseillers du CICR ont participé régulièrement aux réunions de travail des commissions existantes et ont prodigué des conseils à leurs membres sur l’élaboration de plans d’action annuels et leur mise en œuvre.

Ils ont également facilité les contacts et les échanges entre les commissions de divers pays. Les membres de ces organes ont de même été invités à participer à des événements internationaux ou régionaux sur des questions concernant le DIH  ou la création de la Cour pénale internationale.

Dans le cadre de ses activités, le Service de conseil a continué en 2002 à recueillir des informations sur les textes de loi d’application nationale qui ont été adoptés ou qui sont en chantier et à faciliter l’échange de ces informations entre les États américains.

Les informations sur l’intégration du DIH dans les ordres juridiques internes, sur les décisions judiciaires intéressant les normes de ce droit et d’autres mesures qui y sont liées ont continué d’être incorporées, avec l’accord des États, dans des documents publics et dans une banque de données, qui a été créée par l’Institution afin de faciliter les échanges d’information en la matière. Cette banque de données peut être consultée sur le site du CICR.

En 2002, les délégations du CICR en Amérique ont réalisé divers ateliers et/ou séances de formation et de mise à niveau à l’échelle nationale sur des questions spécifiques liées à l’application du DIH et au développement de son corps normatif.

Ces activités ont été organisées en étroite coopération avec les autorités nationales compétentes, et, là où elles existent, avec les commissions nationales chargées de l’application du DIH. À ces activités ont assisté en général des fonctionnaires, des universitaires, des législateurs et des membres du pouvoir judiciaire.

Parmi les réunions d’experts sur des thèmes d’actualité que le CICR a continué à organiser l’an dernier, il faut mentionner la Réunion universelle de représentants des commissions nationales de DIH, tenue à Genève du 25 au 27 mars 2002. Cette réunion a permis un rapprochement entre des commissions venant de continents différents et ayant des systèmes juridiques différents, et elle a mis en relief l’importance du rôle qu’elles jouent dans le domaine de l’application du DIH.

Des représentants de l’Argentine, du Canada, du Chili, de Colombie, d’El Salvador, du Guatemala, du Panama, du Paraguay, de la République dominicaine et de la Trinité-et-Tobago ont assisté à cette réunion.

À l’échelle de la région s’est tenue une Réunion régionale d’experts sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé (Lima, Pérou, 13 et 14 mai 2002), organisée avec les autorités du Pérou et l’UNESCO, et sur laquelle nous avons déjà reçu des informations très complètes.

Après avoir examiné les progrès qui ont été accomplis sur le continent américain l’an dernier, il ne me reste plus qu’à réitérer nos félicitations pour les efforts que déploient les États membres de l’OEA dans le domaine de la participation et de l’application du DIH.

Cependant, il me paraît important de souligner aussi qu’il reste beaucoup à faire comme on peut le constater dans le rapport sur les progrès et les activités dans les États américains en 2002, que nous désirons mettre à votre disposition à cette occasion.

Le CICR reste à votre entière disposition pour mener à bien ces tâches et poursuivre notre fructueuse coopération afin d’améliorer le sort des victimes de conflits armés et d’autres situations de violence.

2.
Cour pénale internationale: application du Statut de Rome au niveau continental
a.
Rapporteur: l’ambassadeur Paul D. Durand, représentant permanent du Canada auprès de l’OEA (Texte de la communication: DIH/doc.10/03).

J’ai le plaisir de faire quelques observations sur la Cour pénale internationale. Rappelons en quoi la Cour pénale internationale vient répondre à un besoin impérieux. À maintes reprises dans l’Histoire, nous le savons, les États n’ont pas su faire face aux délits internationaux les plus graves, comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre. Ce climat d’impunité a donné lieu aux pires atrocités, qui ont fait des millions de victimes.

Il est indispensable, pour des raisons de sécurité de la personne humaine et de sécurité internationale, de contrer cette tendance par des mesures énergiques, afin de créer un nouveau climat de responsabilité.

De nombreux États de notre continent ont un souvenir intense de ces crimes et en ont fait la douloureuse expérience, et c’est la raison pour laquelle de nombreux États membres de l’OEA ont joué un rôle aussi important dans les efforts visant à créer une cour dynamique et efficace.

La création de la Cour pénale internationale a été l’aboutissement d’une longue lutte. Cependant, au cours de la dernière décennie, l’opinion publique a changé de manière décisive. Un grand nombre d’États ont appris la leçon de l’Histoire, à savoir que sacrifier la justice au nom de la « Realpolitik » ne fait que nourrir les expectatives d’impunité et encourager les atrocités les plus grandes et l’instabilité. Les États sont de plus en plus nombreux à se joindre aux efforts visant à faire entrer la responsabilité dans les mentalités.

Bien entendu, nous reconnaissons et nous comprenons que beaucoup d’États restent indécis. Il y en a d’autres qui ont de grandes préoccupations.

Pour cette raison, nous restons ouverts, et prêts à engager un dialogue et à envisager de vastes garde-fous ainsi que des poids et contrepoids pour le Statut de Rome. L’examen méticuleux du Statut montre qu’il s’agit d’une institution bien conçue qui a un mandat extrêmement important.

En premier lieu, la Cour pénale internationale a une compétence limitée, puisqu’elle ne connaît que des délits les plus graves qui intéressent l’ensemble de la communauté internationale. Ce sont le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre. Les définitions méticuleuses et précises furent adoptées à l’unanimité et sont le fidèle reflet de la législation actuelle qui est reconnue et acceptée par tous les États.

En deuxième lieu, la Cour pénale internationale repose sur des principes bien enracinés qui sont universellement reconnus. Tous les États ont compétence pour juger les crimes de guerre. Cela a été affirmé à Nuremberg et à de nombreuses autres fois : les États peuvent décider de juger les criminels de guerre pour leur propre compte ou conjointement devant un tribunal international. La Cour pénale internationale repose sur ces principes.

En troisième lieu, la compétence de la Cour pénale internationale est « complémentaire » de celle des États. La Cour pénale internationale reconnaît le droit et la responsabilité fondamentale des États de juger des causes criminelles. Quand un État mène une enquête et instruit un procès, si celui-ci est justifié, la Cour pénale internationale doit suspendre son action. En conséquence, la Cour pénale internationale n’a pas d’incidence sur les États ayant un système judiciaire qui fonctionne et une tradition de respect pour l’État de droit.

En quatrième lieu, la Cour pénale internationale est dotée de vastes garde-fous et de poids et contrepoids afin d’empêcher des interventions inutiles ou à caractère abusif. Ainsi, le procureur ne peut pas diligenter une enquête sans d’abord faire faire une analyse indépendante et obtenir  l’approbation d’un tribunal composé de trois magistrats impartiaux. En outre, les procureurs et les magistrats font face à la possibilité d’être destitués, dans le cas extrêmement improbable où ils auraient un comportement illicite. Et l’Assemblée des États parties contrôle les activités de la Cour. 
Les magistrats et les procureurs sont élus par l’Assemblée, en fonction de leur professionnalisme et de leur expérience. 

En outre, le Statut garantit la plus grande justice et le plus grand respect pour tous les droits de l’accusé qui ont été établis à l’échelle internationale.

Bref, la Cour pénale internationale est une institution conçue avec soin, avec des mécanismes pour remplir ses fonctions et faire sentir ses effets, mais avec les garanties nécessaires pour prévenir les abus.

Cela prendra du temps, mais nous sommes convaincus que l’action professionnelle et crédible de la Cour pénale internationale dissipera les doutes chez les sceptiques. La Cour pénale internationale se mettra à l’épreuve elle-même et prendra sa place parmi les institutions internationales importantes du monde. Les États se rendront compte que la Cour est compatible avec l’État de droit et avec les valeurs de justice. Les bienfaits de la Cour deviendront plus manifestes à mesure que les États constateront que le renforcement du sens de la responsabilité mondiale va de concert avec la stabilité, la paix et la sécurité.

Chers collègues, bien qu’il existe encore des obstacles, l’Histoire placera ce moment dans un contexte plus grand et ce contexte est très prometteur.

L’an dernier, le Statut de la Cour pénale internationale est entré en vigueur, plus tôt que ne l’avaient prévu la plupart des observateurs. À l’heure actuelle, la Cour se met en place concrètement, c’est une institution qui entre en fonctionnement. Un corps de dix-huit magistrats très compétents et très professionnels a été élu, et il est présidé – nous en sommes fiers – par le juriste Philippe Kirsch. 

La Cour est maintenant une réalité.

Les faits montrent que l’élan en faveur de la Cour est grand. Le nombre de ratifications n’a pas seulement atteint les 60 États nécessaires pour l’entrée en vigueur du statut, il a dépassé ce chiffre, atteignant 89 États. Et ce nombre va en augmentant.

Nous assistons à un mouvement mondial décisif, destiné à mettre fin à l’impunité pour des délits internationaux graves. L’OEA et ses membres ont joué un rôle très précieux en donnant et en favorisant cet élan.

La Cour pénale internationale comble un vide de plusieurs années dans le paysage international, et c’est un instrument vital pour traduire devant la justice les pires criminels du monde. Nous comprenons que les inquiétudes persistent et nous sommes toujours disposés à les écouter. Dans l’entre-temps, nous continuerons d’œuvrer pour la prospérité d’une institution efficace et digne de confiance, qui emportera l’adhésion et le soutien de tous les membres de la communauté internationale et qui aidera à renforcer la paix, la stabilité et l’État de droit. 

b.
Brigitte Suhr. Conseillère du Programme de justice internationale. Human Rights Watch. Coalition pour la Cour pénale internationale (Texte de la communication: DIH/doc. 11/03 rev. 1).

Remerciements

Avant de commencer, je souhaite dire que c’est un honneur pour moi que d’être ici face à vous en ma qualité d’avocate de Human Rights Watch chargée de la campagne en faveur de la Cour pénale internationale. Je remercie le président de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation des États américains, ainsi que le Secrétaire général de l’Organisation des États américains pour avoir ouvert cette séance extraordinaire à la participation des organisations de la société civile, en particulier à celles qui font partie de la Coalition pour la Cour pénale internationale (ci-après appelée la «CCPI»).

Fins et compétence

Messieurs les Ambassadeurs, la Cour pénale internationale (ci-après appelée la CPI) est l’un des  principaux mécanismes créés par la communauté internationale pour empêcher l’impunité et de futures violations des droits de l’Homme et du DIH. En jugeant les crimes dont elle connaît, elle dissuadera les personnes qui envisagent de les commettre. La CPI, vous le savez, aura une compétence complémentaire à celle des tribunaux pénaux nationaux pour juger les auteurs des crimes de génocide, de lèse-humanité et/ou de crimes de guerre. Vous savez que les crimes dont connaîtra la CIP, dans leur grande majorité, étaient reconnus déjà par des traités internationaux relatifs aux droits de l’homme et au DIH, tels que la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, la Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid, la Convention relative à l’esclavage, la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage, la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, les quatre Conventions de Genève de 1949, ses deux Protocoles additionnels de 1977, ainsi que la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, l’article 9 de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (traité d’Ottawa), la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction et la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction. Cependant, l’obligation de faire enquête, de poursuivre et, le cas échéant, de sanctionner relève exclusivement de la compétence des États et en 1947 des travaux ont été amorcés pour créer une cour pénale internationale permanente garantissant que ces délits ne resteraient pas impunis. Ce n’est qu’en 1998 que ces travaux ont abouti au Statut de Rome, et aujourd’hui la Cour exercera sa compétences lorsque les États n’auront pas eu la volonté ou n’auront pas été en mesure de remplir l’obligation première de faire enquête sur les auteurs des crimes que j’ai mentionnés, de les traduire en justice et de les sanctionner.

En outre, la CPI servira de complément non seulement aux juridictions pénales nationales mais aussi aux mécanismes du droit international des droits de l’homme qui visent à fonder la responsabilité de l’État pour des violations des droits de l’homme et à réparer les dommages causés aux victimes, comme celui qui existe dans les Amériques – nous faisons allusion concrètement à la Commission et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Vous savez que la Cour pénale internationale aura seulement compétence sur des personnes naturelles et non sur des entités abstraites, et cela est possible grâce aux importants précédents que le Statut et les jugements de Nuremberg nous ont légués, en particulier celui qui reconnaît que les individus sont susceptibles d’être jugés pour des violations graves du droit international, indépendamment de la responsabilité que pourrait assumer l’État comme sujet du droit international public. La CPI, c’est indiscutable, viendra compléter l’action de l’OEA en matière de droits de l’homme puisque, je l’ai mentionné déjà, elle dissuadera les personnes qui envisagent de commettre certaines graves violations des droits de l’homme et du DIH, qui seront sanctionnées par cette cour et qui sont reconnues dans les traités pertinents du système interaméricain de protection des droits de l’homme, ainsi que dans les traités de DIH dont l’OEA favorise le respect, comme ceux qui concernent l’interdiction des armes.

Signatures, ratifications, entrée en vigueur et approbation de documents et résolutions par l’Assemblée des États parties

Le Statut de Rome qui porte création de la CPI, vous le savez, a été signé par 137 États et ratifié par 89. Sur les 35 pays du continent américain, 25 l’ont signé et 19 l’ont ratifié. Le statut est entré en vigueur le 1er juillet 2002, et depuis lors l’Assemblée des États parties au Statut de Rome s’est réunie à quatre reprises au cours de sa première session pour approuver les documents qui joueront un rôle fondamental dans le bon fonctionnement de la CPI, tels que les «Éléments des crimes», les « Règles de procédure et de preuve » et l’« Accord relatif aux privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ». En outre, ces séances ont permis de régler des questions qui sont de la plus haute importance pour le fonctionnement de la Cour, comme l’« Approbation du budget pour le premier exercice financier et financement des allocations pour le premier exercice financier », la « Création d’un fonds au bénéfice des victimes de crimes qui relèvent de la compétence de la Cour, ainsi que de leurs familles » et l’élection des 18 magistrats. S’agissant du procureur, il sera élu, espère-t-on, lors de la deuxième session de l’Assemblée des États parties qui aura lieu du 21 au 23 avril.

C’est avec satisfaction que nous rappelons que le 11 mars 2003 est la date à laquelle les 18 magistrats qui formeront la CPI ont prêté serment. Pour la CPI, l’élection des magistrats a été un jalon dans l’élection des fonctionnaires et juges des tribunaux internationaux, puisque, pour la première fois, nous avons un équilibre en ce qui a trait à la représentativité géographique et à la mixité de sa composition. La Cour, vous le savez, compte cinq juges du continent américain, dont deux sont des femmes. Les pays de la région qui y sont représentés sont la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Costa Rica et la Trinité-et-Tobago. En outre, la CPI compte 10 juges de la tradition juridique du droit anglo-saxon, ou common law, et huit de tradition juridique romano-germanique, ou civile. Nous nous réjouissons aussi du fait que les juges réunissent les plus hautes qualifications pour occuper ces charges, puisque leur élection, selon toute apparence, s’est conformée aux exigences prévues dans le Statut de Rome.

Défis

Malgré l’entrée en vigueur du statut, la nomination des magistrats et l’inauguration du siège de la CPI, la cour fait face à de nouveaux défis. J’en mentionnerai trois.

· La CPI, vous le savez, siège à La Haye, aux Pays-Bas. Cependant, elle peut tenir des séances en tout autre lieu ; pour cela, ses fonctionnaires doivent avoir les privilèges et les immunités suffisantes pour remplir leurs fonctions sans restrictions. Lorsque la Cour entend des causes aux Pays-Bas, elle est protégée à bien des égards par l’accord de siège. Toutefois, il faut supposer que presque aucune affaire ne sera entendue exclusivement à l’intérieur des frontières néerlandaises et il est peu probable qu’il y ait instruction sans communications, transferts ou voyages à destination ou en provenance d’autres pays. À la différence des tribunaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, la CPI n’est pas un organe de l’ONU. En conséquence, elle ne peut bénéficier des privilèges et immunités  de l’ONU. Vous savez que les privilèges et immunités de la CPI et des personnes qui participent à ses travaux, énumérés à l’article 48 du statut, ne sont pas suffisants. Tandis que l’article 48 du Statut de Rome fait référence aux privilèges et immunités de manière générale, l’« Accord sur les privilèges et immunités de la Cour » détaille ces protections et obligations liées aux États. En outre, l’article 48 du Statut de Rome fait une référence claire à l’accord. Il est inhérent au mandat de la CPI que ses fonctionnaires et les personnes qui agissent auprès d’elle mènent des recherches, fassent des interventions et recherchent des preuves extrêmement sensibles tant  pour les individus que pour les États concernés. La signature et la ratification généralisée de l’accord, tant par les États parties que par les États non parties au statut, permettront à la CPI de protéger ses fonctionnaires, son personnel, les victimes, les témoins et les autres personnes qui interviennent dans l’action de la CPI, ainsi que ses bâtiments et ressources. En conséquence, pour assurer le bon respect des privilèges et immunités tels qu’ils sont décrits dans l’Accord, il est essentiel que les fonctionnaires des pays aient une connaissance juste et simple de leurs obligations qui y sont établies, et à cette fin il faut disposer d’une législation en la matière. L’article 8 ne détaille pas les obligations des États en ce qui concerne les privilèges et immunités des conseillers juridiques, experts, témoins ou autres personnels dont la présence est nécessaire au siège de la Cour. Faire référence à un accord international sur les privilèges et immunités des conseillers juridiques constitue un nouveau concept pour beaucoup de systèmes judiciaires et exige que les États parties préparent des textes de loi pour sa mise en œuvre, qui permettront de coopérer avec la CPI. Cela étant, les États parties qui se sont engagés à l’égard de la CPI, même ceux qui ont d’ores et déjà prévu des garanties, ne pourront se fier exclusivement à l’obligation qui découle de l’article 48, mais plutôt à l’Accord, et, si besoin est, à la législation qui traduit ces obligations dans le droit interne.

· La CPI, à l’instar des autres organismes internationaux,  fait face à un autre défi, qui concerne les ressources. Au 20 mars 2003, seulement quelques États avaient versé leurs contributions au budget de 2002, et beaucoup moins avaient versé leurs contributions au budget de l’an 2003. Par conséquent, de nombreux États ont des arriérés de contributions pour le budget de 2002-2003 et pour le Fonds de travail de la CPI. Hélas, les délais de paiement pour les deux titres ont expiré. La Coalition a exhorté les gouvernements à verser leurs contributions au budget de la CPI dans les meilleurs délais et, cela étant, nous aimerions que l’OEA s’implique à cet égard.

· En outre, pour que la CPI puisse exercer son action sans contretemps, il faut que les États disposent d’une législation qui facilite son action. Selon le Statut, les États ont l’obligation de coopérer entièrement avec la CPI et cela signifie qu’ils devront remettre dans les meilleurs délais les personnes requises, transférer les preuves que la CPI exige d’eux et, entre autres, protéger les biens ainsi que les victimes et les témoins. Par ailleurs, afin que les États puissent juger ceux qui sont soupçonnés d’avoir commis un ou plusieurs crimes pour lesquels elle aura compétence, et pour s’acquitter des obligations qu’ils ont contractées, les États doivent qualifier comme délits, dans le cadre de leur propre juridiction, les actes considérés comme des crimes qui relèvent de la CPI. À l’heure actuelle, sur les 19 pays de la région qui ont ratifié le Statut, seulement un, le Canada, a adopté un texte de mise en application qui prévoit les deux catégories mentionnées, c’est-à-dire la coopération et la complémentarité. Plusieurs autres États ont progressé dans la rédaction de ces lois, mais ne les ont pas adoptées encore. À la CPI et au HRW nous œuvrons pour que les États élaborent et adoptent des législations qui prévoient la coopération et la complémentarité avec la CPI, et nous les encourageons, dans ce cadre, à faciliter la participation de la société civile.

Projet de résolution

Le nombre de ratifications et de signatures du Statut, ainsi que la rapide installation et mise en marche de la CPI témoignent du degré élevé d’acceptation par les pays du monde entier. Cela, à notre avis, est l’aboutissement des efforts conjoints de diffusion, de sensibilisation et de manifestations de soutien à la CPI de la part de la société civile et des organismes internationaux. Nous souhaitons, de manière concrète, souligner les recommandations exemplaires faites aux États par deux des principaux organes de l’Organisation des États américains à divers moment au cours des dernières années, en particulier par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et l’Assemblée générale. Nous nous permettons de mentionner les résolutions prises par l’Assemblée générale le 5 juin 2001
 et le 4 juin 2002
, appelées « Promotion de la Cour pénale internationale », qui reconnaissent le caractère important que jouera la CPI comme mécanisme pour faire face aux graves violations du DIH et du droit international des droits de l’homme. De même, dans les deux résolutions, l’Assemblée générale exhorte les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier le Statut de Rome ou à y adhérer. En outre, dans la résolution de l’an dernier, l’Assemblée générale exhorte les États qui étaient parties au Statut « d’adapter leur législation interne, et d’y introduire les changements nécessaires en vue de l’application effective du Statut de Rome »
. Dans ce même esprit, nous nous permettons aussi d’évoquer le point 21 « Recommandation sur la juridiction universelle et la Cour pénale internationale » du chapitre VIII « Recommandations aux États membres dans les domaines où ils doivent prendre des mesures pour faire respecter entièrement les droits de l’homme, conformément à la Déclaration américaine des droits de l’homme et des devoirs de l’Homme et à la Convention américaine sur les droits de l’homme » du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de 1998 en date du 16 avril 1999.
 La Commission y recommande aux États membres de l’Organisation des États américains, entre autres, de ratifier le Statut de Rome. 

Human Rights Watch et d’autres organisations qui font partie de la CCPI œuvrent pour que la CPI ait le plus grand nombre possible de ratifications, car nous recherchons la ratification universelle du statut. Aujourd’hui,  la CPI est une réalité et c’est à cette première étape de sa création et de sa mise en marche qu’il faut le plus grand soutien possible des pays et des organismes internationaux, en particulier des organismes régionaux comme l’Organisation des États américains. Cependant, ces manifestations de soutien doivent concorder avec les calendriers ou les défis de la CPI.

En somme, nous sommes sûrs et certains, comme les pays qui ont ratifié le Statut, que la CPI est un instrument efficace qui servira de complément aux mécanismes de justice nationaux et internationaux qui existent pour faire respecter le DIH ainsi qu’au droit international des droits de l’homme. En outre, nous croyons que les décisions de la CPI, grâce à leur diffusion dans le monde entier, seront un excellent instrument de promotion du DIH et du droit international des droits de l’homme. Nous espérons que cela vous motivera à prévoir une résolution d’appui à la CPI eu égard à la nouvelle étape où elle se trouve, ainsi qu’à ses défis, pour qu’elle devienne une Cour efficace, impartiale et indépendante.

c.
Intervenants :

i.
Mme Gaile Ramoutar, Première Secrétaire, Mission permanente de la Trinité-et-Tobago auprès de l’Organisation des Nations Unies. (Texte de la communication: DIH/doc.22/03)

Je souhaite d’abord remercier le Secrétaire général de l’OEA, la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA et le Comité international de la Croix-Rouge d’avoir organisé cette conférence sur le thème important du DIH, que nous abordons aujourd’hui, et de m’avoir si aimablement invitée à y participer. C’est véritablement un honneur et un plaisir pour moi d’être parmi vous cet après-midi.

Nous venons d’entendre deux illustres orateurs évoquer des thèmes clés liés à la Cour pénale internationale, notamment la nécessité de la Cour pénale internationale dans le monde d’aujourd’hui, le rôle que jouent les États membres de l’OEA pour garantir une Cour qui est vigoureuse et qui réalise ses objectifs, quelques considérations importantes sur les éléments qui inspirent sa structure et sa création, certains obstacles auxquels fait face la Cour, comme les contributions financières des États parties, la question des privilèges et immunités de la Cour et de son personnel, ainsi que la nécessité pour les États parties d’une mise en application interne.

Avant de poursuivre, je souhaite souligner la précieuse contribution des États membres de l’OEA au processus qui a abouti à l’heureuse création de la Cour pénale internationale. Dans le cadre de ces brèves observations, je ferai quelques commentaires d’ordre général sur la nécessité d’une mise en application interne, en communiquant aussitôt après quelques informations concrètes sur les actions de la CARICOM en ce qui concerne le Statut de Rome.

S’agissant de la participation des États membres de l’OEA, au fil de l’histoire, depuis le moment où la question de la création d’une Cour pénale internationale a été inscrite de nouveau en 1989 à l’ordre du jour des Nations Unies par l’ancien président de la Trinité-et-Tobago, Son Excellence Arthur N. R. Robinson, le soutien des États membres de la communauté internationale a augmenté progressivement. Beaucoup d’États membres de l’OEA ont joué un rôle important dans les négociations, tant à New York qu’à Rome, et j’ai moi-même travaillé auprès d’eux sur de nombreuses questions. Au début, le soutien de l’ensemble de la communauté internationale était très limité, et beaucoup de pays auraient préféré voir cette question ne pas progresser. Peu à peu, toutefois, les États se sont habitués à l’idée d’une cour pénale internationale permanente, qui s’est accélérée à la suite de la création des tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie (ICTY) et pour le Rwanda (ICTR) par le Conseil de sécurité. La création de ces tribunaux a fait comprendre à de nombreux États la nécessité de disposer d’une institution permanente chargée de juger les personnes accusées de crimes «qui heurtent profondément la conscience humaine». Un tribunal permanent dispenserait de créer, après les faits, des tribunaux ad hoc chargés de connaître de ces affaires. Étant donné que la juridiction du Statut de Rome n’est pas rétroactive, la Cour ne peut être saisie que de crimes de génocide, de crimes de lèse-humanité et de crimes de guerre qui se sont produits à compter du 1er juillet 2002 (entrée en vigueur du Statut de Rome).

L’ambassadeur Durand a évoqué quelques-uns des garde-fous fondamentaux qui garantiraient que la Cour ne participe pas à des poursuites déloyales ou à caractère politique, le principe de complémentarité étant le principal d’entre eux. Je souhaite souligner aussi l’importance de ce principe, qui veut qu’il appartienne d’abord à l’État de poursuivre les criminels, et que c’est seulement dans le cas où l’État n’est pas disposé à le faire ou est dans l’impossibilité légale de le faire que la Cour pourra exercer sa juridiction, et même là, avec les nécessaires garde-fous, dont un garde-fou clé concerne le pouvoir d’action du procureur. Les États doivent donc garantir qu’ils sont en mesure d’intenter des procès pour des crimes de génocide, des crimes de lèse-humanité et des crimes de guerre. Pour certains États, il pourrait être nécessaire de s’assurer qu’ils ont les dispositions législatives leur donnant compétence pour juger ces délits.

D’autres tribunaux ad hoc ont été créés, non seulement par l’intermédiaire du Conseil de sécurité mais au moyen d’accords entre les Nations Unies et les gouvernements des États concernés, par exemple le Tribunal spécial pour la Sierra Leone et le Tribunal au Timor-Oriental, et l’on envisage avec le gouvernement du Cambodge la possibilité de poursuivre les auteurs de délits graves commis pendant le régime des Khmers rouges.

Il y a un autre aspect important, à savoir que les tribunaux que je viens de mentionner ont une compétence rétroactive. Pas la Cour pénale internationale. La Cour pénale présente un avantage important: elle fait savoir à d’éventuels auteurs de crimes graves qui relèvent de sa compétence qu’il existe une instance pénale chargée de les poursuivre et que le monde ne tolérera plus l’impunité pour ces crimes. 

Je souhaite souligner l’importance d’obtenir la ratification universelle du Statut de Rome, car c’est seulement au moyen d’un vaste soutien de la communauté internationale que la Cour pourra remplir ses fonctions convenablement. Cet objectif se réalise progressivement, avec à l’heure actuelle 139 signataires et 89 États parties. Nul ne prévoyait que quatre petites années après l’adoption d’un statut qui est complexe sur le plan juridique, ce texte serait entré en vigueur et continuerait d’attirer un nombre grandissant d’États parties.

Je voudrais aussi rappeler la nécessité pour bon nombre des États qui ont indiqué leur acceptation du Statut, par la ratification ou l’adhésion, d’adopter une législation interne pour la mise en œuvre du Statut, afin de les habiliter à exercer leur compétence pour les crimes visés à l’article 5, ainsi que pour collaborer avec la Cour en l’assistant dans ses fonctions. Cette deuxième obligation est particulièrement importante à cette étape, étant donné que la Cour est déjà créée et, disons-nous, « prête à commencer ses activités ». En conséquence, les États parties doivent, dès que possible, donner la priorité à des mesures leur permettant de répondre aux demandes d’assistance de la Cour. Sinon, une situation prévisible serait que la Cour serait prête à agir mais ne pourrait pas obtenir le nécessaire concours des États parties pour mener à bien ses enquêtes et poursuites. 

Les États parties ont l’obligation générale de collaborer avec la Cour, ce qui est prévu à l’article 86. L’un des principaux aspects où les États devront collaborer avec la Cour et qui exigera une autorisation législative, c’est la demande de remise de personnes à la Cour. Rappelons ici que le terme «remettre» a été choisi tout spécialement pour faire référence aux transferts de personnes à la Cour et diffère du concept traditionnel d’ « extradition », qui se fait d’État à État, tandis que ce dernier («remettre») se fait entre un État et la Cour. Il existe toutefois quelques ressemblances sur le plan procédurier, mais ces dernières ne seraient pas visées par la législation qui encadre l’extradition. L’article 93 énumère d’autres aspects de la coopération avec la Cour. Il y a entre autres les dépositions, la protection des témoins, le transfèrement temporaire des personnes et l’examen des localités et sites.

S’agissant de la mise en œuvre sur le plan national, dans le cadre de l’OEA, le gouvernement du Canada a adopté une législation à cet effet, comme nous l’ont signalé l’ambassadeur Durand et Mme Brigitte Suhr. Nous avons appris que divers membres de l’OEA se trouvent à des étapes différentes de l’étude de la ratification du Statut ou d’adhésion à ce statut. Beaucoup de pays d’Amérique latine dont le système judiciaire est fondé sur le droit civil sont à examiner activement les dispositions spécifiques du statut, en vue de procéder aux révisions constitutionnelles nécessaires dans leur législation interne, tandis que de nombreux États parties et États signataires de la CARICOM, qui généralement ont un système de droit coutumier, se trouvent eux aussi à des étapes différentes de l’examen de ces problèmes.

S’agissant de la ratification-adhésion et de la mise en œuvre par les pays de la CARICOM, j’ai le plaisir de signaler qu’à l’heure actuelle, six des quatorze pays de la CARICOM sont des États parties ; cinq sont signataires et trois sont encore à examiner le statut en vue de prendre la décision de devenir États signataires. Je continuerai par un exposé général sur l’action de la CARICOM à l’égard du Statut de Rome, à la lumière des informations reçues il y a environ trois semaines des missions permanentes à New York.

ÉTATS PARTIES

Antigua-et-Barbuda

À l’heure actuelle, les autorités étudient le statut. Elles sont conscientes que depuis que le Statut est entré en vigueur, elles doivent faire des efforts plus grands en ce qui a trait à la législation portant mise en œuvre du statut. Aucune législation n’est en chantier encore, mais elle est à l’étude.

Barbade 

La Barbade a ratifié le Statut au début de décembre 2002. Le gouvernement vient d’autoriser la préparation de la législation en vue de sa mise en œuvre. Le Bureau du Conseil parlementaire étudie le Statut afin de donner suite au mandat du Conseil des ministres.

Dominique

Les autorités en sont encore à l’étape de la planification. À l’heure actuelle, elles sont à déterminer ce qui serait la meilleure législation pour cette compétence. 

Belize

Les autorités n’ont pensé à aucune législation encore, mais elles sont disposées à étudier la législation adoptée par d’autres États parties, qui pourrait servir de modèle. 

En 2002, il y a eu une révision constitutionnelle relative aux traités internationaux, qui exige, avant l’approbation d’un traité par le Sénat, la présentation d’un rapport au Sénat, avec des recommandations et des suggestions pour sa mise en œuvre. Bien que le Belize ait ratifié le Statut de Rome en 1999, ce rapport sur la mise en œuvre doit toutefois être présenté au Sénat. Aucun délai à cet égard n’a été communiqué.

Saint-Vincent-et-Grenadines
Le Statut a été ratifié au début de 2002 mais il n’y a eu encore aucune législation en vue de sa mise en œuvre.

Trinité-et-Tobago

La Loi sur la Cour pénale internationale est en chantier, et le texte circule à l’interne au sein des ministères et des autorités concernées, pour observations. Il se fonde sur la législation néo-zélandaise et renferme des dispositions relatives aux obligations découlant du Statut de Rome. Il pourrait être soumis à l’approbation du Parlement au cours de l’année.

SIGNATAIRES

Bahamas

Les autorités doivent encore prendre une décision finale sur la ratification. Il n’existe aucun délai à cet égard.

Guyana

Les autorités étudient encore la ratification. On ne sait pas au juste quand une décision sera prise. 

Haïti

Le gouvernement n’est pas disposé encore à ratifier le Statut. On ne sait pas combien de temps demanderait la ratification. 

Jamaïque

La Jamaïque souhaite mettre en marche la législation portant mise en œuvre du texte avant la ratification. Une commission interministérielle a été créée (qui comprend le Procureur général de l’État et le ministre des Relations extérieures) afin de donner des conseils sur la législation qui est nécessaire et de proposer des aménagements à la législation actuelle, au besoin, avant la ratification. Il n’existe aucun délai à cet égard.

Sainte-Lucie

Les autorités n’ont pas encore pris de décision sur la ratification. Il n’y a pas de législation à l’étude en vue de la mise en œuvre du Statut.

N’AYANT  PRIS ENCORE AUCUNE MESURE

Grenade

La mission à New York a envoyé ses recommandations en faveur de l’adhésion. Bien qu’aucune décision n’ait encore été prise, la question est à l’étude.

Saint-Kitts-et-Nevis
Aucune décision n’a été prise encore.

Suriname

Les autorités sont à étudier le Statut et songent à la possibilité de devenir État partie.

Au sein de la CARICOM, il y a un appui général à la Cour pénale internationale. Dans le communiqué publié le 15 février 2003 à la conclusion de la Réunion intersessionnelle des chefs d’État de la CARICOM, tenue à Port-d’Espagne (Trinité), les chefs d’État « … ont réitéré leur soutien total à la Communauté pour le fonctionnement de la Cour ».

Je souhaite souligner que chacun des États progresse à son rythme, celui qui lui convient selon sa situation à lui, et que pour certains il y a des problèmes plus immédiats et impérieux de politique extérieure. Cependant, étant donné que la Cour recueille un grand appui, j’espère que très bientôt tous les États de la CARICOM seront inclus.

ii.
Me Tarciso Dal Maso Jardim. Conseiller juridique du Sénat. Membre de la Commission qui a rédigé le projet brésilien de mise en application du Statut de Rome Brésil. (Texte de la communication : DIH/doc.20/03)

J’aimerais commencer par remercier la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation des États américains et le Comité international de la Croix-Rouge de cette occasion de faire des observations sur les communications faites par l’ambassadeur Paul Durand, représentant permanent du Canada auprès de l’OEA et de Mme Brigitte Suhr, de Human Rights Watch.

Les deux communications, nous l’avons constaté, ont concordé en soulignant le rôle des États dans la mise en application du Statut de Rome afin de permettre l’exercice de la compétence interne des États et la collaboration de ces derniers avec la Cour pénale internationale.

Dans cet ordre d’idées, bien que seul le Canada ait adopté une législation en la matière, divers pays du continent américain ont mis en marche des projets de loi destinés à concrétiser la double fonction de la mise en application, par exemple l’Argentine, l’Uruguay, l’Équateur et le Brésil.

Au Brésil, j’ai eu l’occasion de coordonner l’élaboration de l’avant-projet de loi en vue de la mise en application du Statut de Rome et j’ai fait face aux difficultés d’adaptation des normes internationales à un système pénal à caractère romano-germanique, avec des limitations constitutionnelles et conceptuelles.

Alors, le Groupe de travail du Brésil, créé par le ministère de la Justice, démontrant qu’il se caractérisait, comme cela a été mentionné au début, par le rapprochement de l’État avec la société civile, n’a pu réaliser ses buts qu’en raison de sa nature démocratique et de son ampleur. Il faut rappeler à cet égard que la création dudit Groupe est survenue lors d’un séminaire proposé par la Chambre des députés, avec la participation de l’Ambassade du Canada au Brésil et de diverses organisations non gouvernementales. Cette proposition a donné naissance à un groupe de spécialistes de divers horizons qui a conclu ses travaux en octobre 2002 et qui par la suite a prévu un délai pour les concertations publiques, qui vient de prendre fin.

S’agissant du régime pénal particulier que l’avant-projet brésilien se propose de mettre en place, bien qu’il comporte beaucoup d’aspects, j’évoquerai quelques-uns d’entre eux qui concernent les crimes de guerre, qui est l’objectif plus immédiat de cette séance extraordinaire, dans l’espoir de pouvoir enrichir les vues des orateurs.


Je pourrais faire ressortir quelques aspects de notre avant-projet, que voici :

· Nous établissons une compétence universelle pour les crimes de génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre, à la seule condition que l’auteur du crime entre sur le territoire sous juridiction brésilienne. En outre, sauf dans l’hypothèse de demandes concurrentes et de remise à la Cour pénale internationale, nous permettons l’extradition seulement si l’autre État est effectivement disposé à juger l’affaire.

· Nous modifions la classification des crimes de guerre établie dans le statut, en les divisant seulement par type de conflit armé (international ou non international), indépendamment des traités qui les ont consacrés. En outre, la Cour pénale internationale elle-même a mis l’accent sur d’autres traités dans la définition des Éléments du crime, par exemple lorsqu’elle détaille les violations graves des quatre Conventions de Genève.

· Nous simplifions la caractérisation des crimes de guerre définis dans l’avant-projet :  ce que l’on entend par personnes protégées, biens protégés, personnes hors du combat et objectifs militaires. Par conséquent, au lieu de créer les crimes d’assassinat de prisonniers de guerre, d’assassinat de civils, d’assassinat de malades, etc., nous créons simplement le crime de guerre d’assassinat de personnes protégées.

· Afin que la loi pénale soit plus claire et opérante, nous définissons aussi le moment de son application, en considérant comme crimes de guerre ceux commis pendant le conflit armé ou après la fin des hostilités lorsque la victime se trouve sous le pouvoir de la partie belligérante. Cette norme découle de la définition des conflits armés prévue par la Convention de Genève de 1949 et ses Protocoles additionnels de 1977. Est digne d’intérêt ici la solution qui consiste à inclure les conflits armés de moindre intensité que ne cadreraient pas avec le concept du Protocole additionnel II de 1977 mais relèveraient de l’article 3, commun aux quatre Conventions de Genève. Par conséquent, nous assimilons aussi à un conflit armé d’autres perturbations graves de l’ordre interne pendant lesquelles la force militaire est utilisée pendant une période prolongée.

· Étant donné que le Statut de Rome doit faire ressortir d’autres obligations internationales des États, nous considérons comme crime de guerre l’usage de balles, armes, matériels ou méthodes de guerre qui sont interdits par les traités ratifiés par le Brésil, en plus de ceux prévus dans le Statut de Rome.

· De la même manière, le crime de guerre qui consiste à enrôler et à engager dans l’armée des enfants a été modifié de manière à interdire ces actes pour les moins de 18 ans et non plus pour les moins de 15 ans, selon les récentes conventions en la matière. En outre, cette pratique a été prohibée tant pour les forces armées que pour les groupes armés organisés, indépendamment du caractère international ou non du conflit.

· De même, nous prévoyons le crime qui consiste à s’opposer au rapatriement de civils ou de prisonniers de guerre, afin de mettre en application le Protocole additionnel I.

· S’agissant des conflits armés internes, nous élargissons considérablement la liste des crimes prévus par le Statut de Rome, en excluant seulement ceux qui concernent des conflits armés internationaux, comme le crime qui consiste à obliger à rendre service aux forces ennemies ou le crime qui consiste pour l’occupant à déplacer la population civile et le crime qui consiste à ne pas rapatrier.

· Enfin, nous excluons la validité de la peine de mort pour les crimes commis en période de guerre, qui est l’unique possibilité d’application de cette catégorie de peine au Brésil, en prévoyant une peine maximale de 30 ans de réclusion.

Ces observations faites, dans l’espoir de pouvoir enrichir les travaux de cet après-midi, déjà éclairés par ceux qui m’ont précédé et dans l’espoir aussi de voir la Cour pénale internationale recevoir l’appui de tous les États, en ce qui concerne tous les crimes qui relèvent de sa compétence, y compris le crime d’agression, je saisis cette occasion pour féliciter les organisateurs de cette séance extraordinaire.

d.
Dialogue sur la question

Quelques délégations ont décrit le processus par lequel leurs gouvernements ont approuvé le Statut de Rome, ainsi que les mesures qu’ils ont prises pour adapter leurs législations aux engagements qui en découlent. Elles ont également exprimé leur préoccupation au sujet du fait que quelques-uns de ces pays ont signé des accords bilatéraux qui viennent limiter la compétence de la Cour pénale internationale.

D’autres délégations se sont dites préoccupées par la conscription et l’engagement de mineurs dans les conflits armés.

Diverses délégations se sont prononcées sur l’importance de dénoncer les violations du DIH auprès de la Cour pénale internationale, organe dont elles ont mis en relief la vocation permanente et la capacité de juger les personnes naturelles (entre autres).

Certaines délégations ont insisté sur l’importance pour les États membres de l’Organisation d’adhérer au Statut de Rome, et elles ont suggéré que l’OEA donne suite à la création de la CPI.

Certains experts ont communiqué des informations sur la manière dont leurs pays ont mis en œuvre la législation nationale relative à la compétence de la CPI. D’autres experts ont déclaré que très peu d’États de la région ayant signé le Statut de Rome avaient signé un accord venant limiter sa juridiction et sa portée.

D’autres délégations ont fait savoir que l’adhésion au Statut de Rome n’est pas l’unique façon d’assurer le bon respect des normes du DIH et que, au contraire, veiller au respect de l’ensemble des normes du DIH à l’intérieur des pays est en soi un outil suffisamment puissant.

IV.
Considérations finales sur ce qui s’est produit pendant la séance extraordinaire

Le président de la Commission souhaite exprimer ses sincères remerciements aux délégations de tous les États membres et aux experts qui ont assisté à cette séance extraordinaire sur le droit international humanitaire, laquelle a été convoquée en raison du mandat énoncé dans la résolution AG/RES.1904 (XXXII-O/02). La grande qualité des communications a enrichi et actualisé nos connaissances en la matière et affirme une fois de plus l’importance et la pertinence du droit international humanitaire sur le continent.

Aujourd’hui, nous avons entendu avec satisfaction le récit de diverses expériences réussies au niveau national en matière de mise en œuvre et de mise en pratique des obligations contractées par divers États membres dans le domaine du DIH.


Nous avons également reçu des informations complètes du Comité international de la Croix-Rouge sur les travaux que cette institution mène en coopération avec la majorité des États membres de l’OEA, en particulier sur les efforts en faveur de la diffusion du droit international humanitaire. Dans cet ordre d’idées, il est indispensable de reconnaître le précieux apport du CICR à l’échelle continentale à la promotion et à la défense de cette question fondamentale qu’est le DIH.


La tenue de plusieurs déjà de ces séances extraordinaires de la CAJP sur la promotion et le respect du droit international humanitaire, organisées avec l’aide du Secrétariat général (Secrétariat technique des mécanismes de coopération technique) et du Comité international de la Croix-Rouge fait apparaître la nécessité de maintenir un dialogue continu entre l’OEA et le CICR, non seulement en raison de la réalité dans certains de nos pays mais aussi parce que les mécanismes et les politiques qui y sont abordés constituent définitivement une réponse aux conduites belliqueuses et aux circonstances de guerre qui pèsent sur nous.


Enfin, je souhaite souligner une fois de plus la grande adhésion sur le continent au Statut de Rome et la signification qu’a pour certains États membres de l’Organisation l’entrée en vigueur de la Cour pénale internationale. 


Merci beaucoup.
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